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(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 

d'acte.) 

 

 

 

 

 

Amendements à un projet d'acte 

Dans les amendements du Parlement, les modifications apportées au projet 

d'acte sont marquées en italique gras. Le marquage en italique maigre est 

une indication à l'intention des services techniques qui concerne des éléments 

du projet d'acte pour lesquels une correction est proposée en vue de 

l'élaboration du texte final (par exemple éléments manifestement erronés ou 

manquants dans une version linguistique). Ces suggestions de correction sont 

subordonnées à l'accord des services techniques concernés. 

 

L'en-tête de tout amendement relatif à un acte existant, que le projet d'acte 

entend modifier, comporte une troisième et une quatrième lignes qui 

identifient respectivement l'acte existant et la disposition de celui-ci qui est 

concernée. Les parties reprises d'une disposition d'un acte existant que le 

Parlement souhaite amender, alors que le projet d'acte ne l'a pas modifiée, 

sont marquées en gras. D'éventuelles suppressions concernant de tels 

passages sont signalées comme suit: [...]. 
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la 

maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses 

(COM(2010)0781 – C7-0011/2011 – 2010/0377(COD)) 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

(COM(2010)0781), 

– vu l'article 294, paragraphe 2, et l'article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la 

Commission (C7-0011/2011), 

– vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

– vu l'avis du Comité économique et social européen du 15 juin 20111, 

– vu l'avis du Comité des régions du …2, 

– vu l'article 55 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité 

alimentaire et les avis de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie et de 

la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs 

(A7-0339/2011), 

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après; 

2. approuve la déclaration du Parlement annexée à la présente résolution; 

3. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 

substantielle sa proposition ou la remplacer par un autre texte; 

4. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 

Commission ainsi qu'aux parlements nationaux. 

 

                                                 
1 JO C […] du […], p. […]. 
2 Non encore publié au Journal officiel. 
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Amendement  1 

Proposition de directive 

Considérant 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Les accidents majeurs ont souvent des 

conséquences très graves, comme en 

témoignent les catastrophes de Seveso, 

Bhopal, Schweizerhalle, Enschede, 

Toulouse et Buncefield. De plus, leurs effets 

peuvent s'étendre au-delà des frontières 

nationales. Il est par conséquent nécessaire 

de veiller à ce que les mesures de 

précaution appropriées soient prises pour 

garantir un niveau de protection élevé pour 

les citoyens, les communautés et 

l'environnement dans toute l'Union.  

(2) Les accidents majeurs ont des 

conséquences très graves, comme en 

témoignent les catastrophes de Seveso, 

Bhopal, Schweizerhalle, Enschede, 

Toulouse et Buncefield. De plus, leurs effets 

peuvent s'étendre au-delà des frontières 

nationales. Il est par conséquent nécessaire 

de veiller à ce que les mesures de 

précaution appropriées soient prises pour 

garantir un niveau de protection élevé pour 

les citoyens, les communautés, les biens et 

l'environnement dans toute l'Union. Il 

importe donc de maintenir et, dans la 

mesure du possible, de relever les niveaux 

de protection élevés existants. 

Justification 

La proposition de la Commission incluait les "biens" dans la définition des accidents majeurs, 

en faisant référence à un "[danger grave] pour la santé humaine, les biens ou pour 

l'environnement". Pour assurer la cohérence juridique, il convient d'ajouter les "biens" dans 

ce considérant.  

 

 

Amendement  2 

Proposition de directive 

Considérant 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) La directive 96/82/CE a contribué à 

réduire la probabilité et les conséquences 

de tels accidents et, partant, à relever les 

niveaux de protection dans l'Union. Il est 

apparu, au terme du réexamen de la 

directive, que les dispositions existantes 

demeuraient dans l'ensemble adaptées aux 

besoins et qu'aucun changement majeur 

n'était nécessaire. Il convient toutefois 

(3) La directive 96/82/CE a contribué à 

réduire la probabilité et les conséquences 

de tels accidents et, partant, à relever les 

niveaux de protection dans l'Union. Il est 

apparu, au terme du réexamen de la 

directive, que la proportion d'accidents 

majeurs est restée stable. Bien que les 

dispositions existantes demeurent dans 

l'ensemble adaptées aux besoins, une série 
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d'adapter le système établi par la 

directive 96/82/CE aux changements 

apportés au système de classification des 

substances dangereuses de l'Union auquel 

la directive renvoie. Il y a lieu, en outre, de 

clarifier et de mettre à jour un certain 

nombre de dispositions. 

de changements sont nécessaires pour 

renforcer encore le niveau de protection, 

en particulier en ce qui concerne la 

prévention des accidents majeurs. 

Parallèlement, il convient d'adapter le 

système établi par la directive 96/82/CE 

aux changements apportés au système de 

classification des substances dangereuses 

de l'Union auquel la directive renvoie. Il y 

a lieu, en outre, de clarifier et de mettre à 

jour un certain nombre de dispositions. 

Justification 

Ces dernières années, le nombre d'accidents majeurs est demeuré stable. La trentaine 

d'accidents de ce type recensée chaque année est excessive. Il est donc important de saisir 

l'occasion de la révision de la directive à la suite du nouveau système de classification pour 

en renforcer les dispositions importantes. 

 

Amendement  3 

Proposition de directive 

Considérant 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Il convient donc de remplacer la 

directive 96/82/CE afin de maintenir, sinon 

de relever, les niveaux de protection 

existants en renforçant l'efficacité des 

dispositions et, dans la mesure du possible, 

de réduire les charges administratives 

superflues en rationnalisant ou en 

simplifiant sans compromettre la sécurité. 

Il importe, dans le même temps, que les 

nouvelles dispositions soient claires, 

cohérentes et faciles à comprendre afin 

d'améliorer la mise en œuvre et 

l'applicabilité. 

(4) Il convient donc de remplacer la 

directive 96/82/CE afin de maintenir, sinon 

de relever, les niveaux de protection 

existants en renforçant l'efficacité des 

dispositions et, dans la mesure du possible, 

de réduire les charges administratives 

superflues en rationalisant ou en 

simplifiant sans compromettre la sécurité 

ni la protection de l'environnement et de 

la santé publique. Il importe, dans le 

même temps, que les nouvelles 

dispositions soient claires, cohérentes et 

faciles à comprendre afin d'améliorer la 

mise en œuvre et l'applicabilité, pendant 

que le niveau de protection de la santé et 

de l'environnement demeure au moins 

identique ou se relève.  
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Justification 

Il faut veiller à ne pas hypothéquer la sécurité ni non plus le degré de protection de 

l'environnement et de la santé publique. 

 

Amendement  4 

Proposition de directive 

Considérant 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) Les accidents majeurs peuvent avoir 

des conséquences au-delà des frontières, et 

le coût écologique et économique d'un 

accident est à la charge non seulement de 

l'établissement touché, mais aussi de l'État 

membre concerné. Il convient, par 

conséquent, de prendre des mesures 

assurant un niveau de protection élevé 

dans l'ensemble de l'Union. 

(6) Les accidents majeurs peuvent avoir 

des conséquences au-delà des frontières, et 

le coût écologique et économique d'un 

accident est à la charge non seulement de 

l'établissement touché, mais aussi de l'État 

membre concerné. Il convient, par 

conséquent, d'établir et d'appliquer des 

mesures de sécurité et de réduction des 

risques, afin d'éviter les éventuels 

accidents, de réduire le risque de 

survenue d'accidents et d'atténuer les 

conséquences des accidents lorsqu'ils se 

produisent, ce qui permettrait d'assurer 
un niveau de protection élevé dans 

l'ensemble de l'Union. Les États membres 

devraient dans toute la mesure du possible 

échanger leurs bonnes pratiques. 

 

Amendement  5 

Proposition de directive 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Il convient d'exclure du champ 

d'application de la présente directive 

certaines activités industrielles du fait de 

leurs caractéristiques spécifiques. Ces 

activités relèvent d'une autre législation, 

adoptée au niveau de l'Union ou des États 

membres, qui garantit un niveau de sécurité 

équivalent. Il importe toutefois que la 

Commission continue de veiller à ce qu'il 

(8) Il convient d'exclure certaines activités 

industrielles du champ d'application de la 

présente directive, à condition qu'elles 

relèvent d'une autre législation, adoptée au 

niveau de l'Union ou des États membres, 

qui garantit un niveau de sécurité 

équivalent. Il importe que la Commission 

continue d'examiner s'il existe des lacunes 

importantes dans le cadre réglementaire 
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n'y ait aucune lacune importante dans le 

cadre réglementaire existant, notamment en 

ce qui concerne les risques nouveaux ou 

émergents liés à d'autres activités, et 

qu'elle prenne les mesures qui s'imposent 

le cas échéant. 

existant, notamment en ce qui concerne les 

risques nouveaux ou émergents liés à 

d'autres activités ainsi qu'à des substances 

dangereuses spécifiques, et à certains 

nanomatériaux, qui ne figurent pas 

encore dans le champ d'application de la 

présente directive, et, le cas échéant, 

qu'elle présente une proposition 

législative pour s'attaquer à ces lacunes. 

 

Amendement  6 

Proposition de directive 

Considérant 9 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) L'annexe I de la directive 96/82/CE 

dresse la liste des substances dangereuses 

qui entrent dans le champ d'application de 

ladite directive, en faisant référence, entre 

autres, à certaines dispositions de la 

directive 67/548/CEE du Conseil 

du 27 juin 1967 concernant le 

rapprochement des dispositions 

législatives, réglementaires et 

administratives des États membres 

relatives à la classification, l'emballage et 

l'étiquetage des substances dangereuses et 

de la directive 1999/45/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 31 mai 1999 

concernant le rapprochement des 

dispositions législatives, réglementaires et 

administratives des États membres 

relatives à la classification, à l'emballage et 

à l'étiquetage des préparations dangereuses. 

Ces directives ont été remplacées par le 

règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement 

européen et du Conseil 

du 16 décembre 2008 relatif à la 

classification, à l’étiquetage et à 

l’emballage des substances et des 

mélanges, qui met en œuvre, au sein de 

l'Union, le système général harmonisé de 

classification et d'étiquetage des produits 

chimiques qui a été adopté au niveau 

international, au sein de la structure des 

(9) L'annexe I de la directive 96/82/CE 

dresse la liste des substances dangereuses 

qui entrent dans le champ d'application de 

ladite directive, en faisant référence, entre 

autres, à certaines dispositions de la 

directive 67/548/CEE du Conseil 

du 27 juin 1967 concernant le 

rapprochement des dispositions 

législatives, réglementaires et 

administratives des États membres 

relatives à la classification, l'emballage et 

l'étiquetage des substances dangereuses et 

de la directive 1999/45/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 31 mai 1999 

concernant le rapprochement des 

dispositions législatives, réglementaires et 

administratives des États membres 

relatives à la classification, à l'emballage et 

à l'étiquetage des préparations dangereuses. 

Les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE 

ont été remplacées par le règlement (CE) 

n° 1272/2008 du Parlement européen et du 

Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la 

classification, à l’étiquetage et à 

l’emballage des substances et des 

mélanges, qui met en œuvre, au sein de 

l'Union, le système général harmonisé de 

classification et d'étiquetage des produits 

chimiques qui a été adopté au niveau 

international, au sein de la structure des 
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Nations unies. Ce règlement introduit de 

nouvelles classes et catégories de danger 

qui ne correspondent que partiellement à 

celles utilisées dans les précédents 

arrangements. Il convient donc de modifier 

l'annexe I de la directive 96/82/CE afin de 

l'aligner sur celle dudit règlement tout en 

maintenant les niveaux de protection 

établis par ladite directive. 

Nations unies. Ce règlement introduit de 

nouvelles classes et catégories de danger 

qui ne correspondent que partiellement à 

celles utilisées dans les précédents 

arrangements. Toutefois, ce système risque 

de ne pas englober certaines catégories de 

danger, car elles ne présentent pas de 

critères correspondant à ce cadre. Il 

convient donc de modifier l'annexe I de la 

directive 96/82/CE afin de l'aligner sur 

celle dudit règlement tout en maintenant ou 

en relevant les niveaux de protection 

établis par ladite directive. 

 

Amendement  7 

Proposition de directive 

Considérant 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Une certaine marge de manœuvre est 

nécessaire pour pouvoir modifier l'annexe I 

de manière à remédier aux éventuels effets 

indésirables de l'alignement sur le 

règlement (CE) n° 1272/2008 et des 

adaptations successives à ce règlement sur 

la classification des substances 

dangereuses. Sur la base de critères 

harmonisés à définir, des dérogations 

pourraient être accordées pour certaines 

substances qui, nonobstant leur classement 

dans une catégorie de danger, ne posent 

pas de risque d'accident majeur. Il convient 

de prévoir également un mécanisme de 

correction correspondant pour les 

substances devant être incluses dans le 

champ d'application de la présente 

directive en raison du risque d'accident 

majeur qu'elles présentent. 

(10) Une certaine marge de manœuvre est 

nécessaire pour pouvoir modifier l'annexe I 

de manière à remédier aux éventuels effets 

indésirables de l'alignement sur le 

règlement (CE) n° 1272/2008 et des 

adaptations successives à ce règlement sur 

la classification des substances 

dangereuses. Sur la base de critères 

harmonisés, des dérogations pourraient être 

accordées pour certaines substances qui, 

nonobstant leur classement dans une 

catégorie de danger, ne posent pas de 

risque d'accident majeur. L'évaluation des 

dérogations possibles devrait commencer 

rapidement, en particulier après la 

modification de la classification d'une 

substance dangereuse, afin d'éviter des 

charges superflues aux exploitants et aux 

autorités compétentes. Il convient de 

prévoir également un mécanisme de 

correction correspondant pour les 

substances devant être incluses dans le 

champ d'application de la présente 

directive en raison du risque d'accident 

majeur qu'elles présentent. 
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Justification 

Le mécanisme prévu à l'article 4 est bienvenu, mais lorsque la classification d'une substance 

dangereuse est modifiée, il faudrait entamer rapidement l'évaluation du bien-fondé de cette 

dérogation au champ d'application de la directive. Cela éviterait des charges réglementaires 

et administratives inutiles. 

 

Amendement  8 

Proposition de directive 

Considérant 11 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) Les exploitants devraient être tenus à 

l'obligation générale de prendre toutes les 

mesures nécessaires pour prévenir les 

accidents majeurs et pour en atténuer les 

conséquences. Dans le cas d'établissements 

où les substances dangereuses stockées 

dépassent certaines quantités, il importe 

que l'exploitant communique aux autorités 

compétentes les informations nécessaires 

pour leur permettre d'identifier 

l'établissement, les substances dangereuses 

stockées et les dangers potentiels. Il 

convient également que l'opérateur rédige 

et adresse à l'autorité compétente un 

document définissant sa politique de 

prévention des accidents majeurs et 

exposant son approche générale et les 

mesures mises en place, dont les systèmes 

de gestion de la sécurité, devant permettre 

de maîtriser les dangers liés aux accidents 

majeurs. 

(11) Les exploitants devraient être tenus à 

l'obligation générale de prendre toutes les 

mesures nécessaires pour prévenir les 

accidents majeurs et pour en atténuer et 

supprimer les conséquences. Dans le cas 

d'établissements où les substances 

dangereuses stockées dépassent certaines 

quantités, il importe que l'exploitant 

communique aux autorités compétentes les 

informations nécessaires pour leur 

permettre d'identifier l'établissement, les 

substances dangereuses stockées et les 

dangers potentiels. Il convient également 

que l'opérateur rédige et adresse à l'autorité 

compétente un document définissant sa 

politique de prévention des accidents 

majeurs et exposant son approche générale 

et les mesures mises en place, dont les 

systèmes de gestion de la sécurité, devant 

permettre de maîtriser les dangers liés aux 

accidents majeurs. 

Justification 

L'obligation de supprimer les conséquences d'un accident doit échoir aux exploitants. 
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Amendement  9 

Proposition de directive 

Considérant 11 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (11 bis) Les exploitants devraient être en 

mesure d'apporter la preuve de leur 

capacité à faire face aux conséquences 

d'un accident impliquant des substances 

dangereuses, par exemple par un contrat 

d'assurance spécifique souscrit auprès 

d'une compagnie notoirement solvable ou 

par un niveau de capitaux propres 

approprié. Cette considération devrait être 

prise en compte pour que les 

conséquences d'un accident impliquant 

les substances dangereuses ne pèsent pas 

sur les finances publiques et soient 

incluses dans les prix de revient. 

 

Amendement  10 

Proposition de directive 

Considérant 12 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (12 bis) Afin de limiter le risque 

d'accidents majeurs et d'"effets domino", 

il est nécessaire de tenir dûment compte 

des interactions entre les sources 

naturelles de danger inhérentes au site de 

l'entreprise ou de l'établissement et les 

ressources technologiques qui y sont 

utilisées. 

 

Amendement  11 

Proposition de directive 

Considérant 15 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(15) Afin de mieux protéger les zones (15) Afin de mieux protéger les zones 



 

RR\880149FR.doc 13/130 PE464.978v02-00 

 FR 

d'habitation, les zones fréquentées par le 

public et l'environnement, notamment les 

zones présentant un intérêt naturel 

particulier ou ayant un caractère 

particulièrement sensible, il est nécessaire 

que les politiques d'affectation ou 

d'utilisation des sols et/ou d'autres 

politiques pertinentes appliquées dans les 

États membres tiennent compte de la 

nécessité, à long terme, de maintenir des 

distances appropriées entre ces zones et les 

établissements présentant de tels dangers 

et, pour les établissements existants, 

qu'elles tiennent compte de mesures 

techniques complémentaires, afin de ne 

pas accroître les risques pour les 

personnes. Il importe, au moment de 

prendre les décisions, de tenir compte d'un 

nombre suffisant d'éléments d'information 

sur les risques ainsi que des avis techniques 

concernant ces risques. Il convient, dans la 

mesure du possible, d'harmoniser les 

procédures avec celles déjà existantes dans 

la législation de l'Union afin de réduire les 

charges administratives. 

d'habitation, les zones fréquentées par le 

public et l'environnement, notamment les 

zones présentant un intérêt naturel 

particulier ou ayant un caractère 

particulièrement sensible, il est nécessaire 

que les politiques d'affectation ou 

d'utilisation des sols et/ou d'autres 

politiques pertinentes appliquées dans les 

États membres cherchent à imposer des 

distances de sécurité appropriées entre ces 

zones et les établissements présentant de 

tels dangers et, pour les établissements 

existants, qu'elles mettent en œuvre, si 

nécessaire, des mesures techniques 

complémentaires, afin de maintenir les 

risques pour les personnes ou pour 

l'environnement à un niveau acceptable. 

Il importe, au moment de prendre les 

décisions, de tenir compte d'un nombre 

suffisant d'éléments d'information sur les 

risques ainsi que des avis techniques 

concernant ces risques. Il convient, dans la 

mesure du possible, d'harmoniser les 

procédures et les mesures avec celles déjà 

existantes dans la législation de l'Union en 

la matière afin de réduire les charges 

administratives, notamment pour les 

petites et moyennes entreprises. 

 

Amendement  12 

Proposition de directive 

Considérant 16 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) Afin de favoriser l'accès à 

l'information en matière d'environnement, 

conformément à la convention d'Århus sur 

l'accès à l'information, la participation du 

public et l'accès à la justice dans le 

domaine de l'environnement, approuvée au 

nom de l'Union par la décision 

2005/370/CE du Conseil du 17 février 

2005 relative à la conclusion, au nom de la 

Communauté européenne, de la convention 

sur l'accès à l'information, la participation 

(16) Afin de favoriser l'accès à 

l'information en matière d'environnement, 

conformément à la convention d'Århus sur 

l'accès à l'information, la participation du 

public et l'accès à la justice dans le 

domaine de l'environnement, approuvée au 

nom de l'Union par la 

décision 2005/370/CE du Conseil du 

17 février 2005 relative à la conclusion, au 

nom de la Communauté européenne, de la 

convention sur l'accès à l'information, la 
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du public au processus décisionnel et 

l'accès à la justice en matière 

d'environnement, il convient de relever le 

niveau et d'améliorer la qualité des 

informations destinées au public. En 

particulier, les personnes susceptibles d'être 

affectées par un accident majeur doivent 

disposer d'éléments d'information 

suffisants pour leur permettre d'agir 

correctement en pareil cas. Outre que ces 

informations doivent être fournies de 

manière spontanée, sans que le public n'ait 

à en faire la demande et sans que d'autres 

formes de diffusion soient exclues, il 

importe que ces informations soient en 

permanence à la disposition du public et 

qu'elles soient mises à jour sur l'internet. 

Parallèlement, il convient de prévoir les 

clauses de confidentialité nécessaires pour 

faire face notamment aux problèmes de 

sécurité. 

participation du public au processus 

décisionnel et l'accès à la justice en matière 

d'environnement1, il convient de relever le 

niveau et d'améliorer la qualité des 

informations destinées au public. En 

particulier, les personnes susceptibles d'être 

affectées par un accident majeur doivent 

disposer d'éléments d'information 

suffisants pour leur permettre d'agir 

correctement en pareil cas. Les 

informations transmises au public 

devraient être formulées de façon claire et 

intelligible. Outre que ces informations 

doivent être fournies de manière spontanée, 

sans que le public n'ait à en faire la 

demande et sans que d'autres formes de 

diffusion soient exclues, il importe que ces 

informations soient en permanence à la 

disposition du public et qu'elles soient 

mises à jour sur l'internet. Afin d'atteindre 

à une plus grande transparence, des 

informations plus détaillées et plus 

complètes, y compris sous la forme de 

documents, devraient être accessibles sur 

demande. Parallèlement, il convient de 

prévoir les clauses de confidentialité 

nécessaires pour faire face notamment aux 

problèmes de sécurité. Ces clauses 

devraient s'appliquer au cas par cas, en 

conformité avec les conditions et critères 

restrictifs prévus dans la convention 

d'Århus. 

 ___________ 

 1 JO L 124 du 17.5.2005, p. 1. 

Justification 

L'accès sur demande, dans le respect des garanties de confidentialité, à des informations ou à 

des documents supplémentaires, pour tout particulier ou toute personne morale, renforcerait 

la transparence et la confiance de la population dans la sécurité des installations 

industrielles. Le traitement des demandes de confidentialité devrait être soumis à la 

convention d'Århus afin de garantir que la directive modifiée soit totalement conforme à cette 

convention, que l'Union européenne et tous ses États membres ont ratifiée. 
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Amendement  13 

Proposition de directive 

Considérant 19 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(19) Afin d'assurer l'adoption de mesures 

adéquates dans le cas d'un accident majeur, 

il importe que l'exploitant informe 

immédiatement les autorités compétentes 

et leur communique les informations 

nécessaires pour leur permettre d'évaluer 

les conséquences de cet accident. 

(19) Afin d'assurer l'adoption de mesures 

adéquates dans le cas d'un accident majeur, 

il importe que l'exploitant informe 

immédiatement les autorités compétentes 

et les autorités locales et leur communique 

les informations nécessaires pour leur 

permettre d'évaluer les conséquences de cet 

accident sur la santé des personnes, leurs 

biens et l'environnement, et pour éviter 

qu'un tel accident se reproduise. 

 

Amendement  14 

Proposition de directive 

Considérant 20 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(20) Afin d'assurer un échange 

d'informations et de prévenir des accidents 

ultérieurs analogues, il convient que les 

États membres envoient à la Commission 

des informations concernant les accidents 

majeurs se produisant sur leur territoire, de 

façon que la Commission puisse analyser 

les dangers qui y sont liés et faire 

fonctionner un système de diffusion de 

l'information concernant, en particulier, les 

accidents majeurs et les enseignements que 

l'on en a tirés. Il importe que cet échange 

d'informations couvre également les 

accidents évités de justesse dont les États 

membres estiment qu'ils présentent un 

intérêt technique particulier pour la 

prévention des accidents majeurs et la 

limitation de leurs conséquences. 

(20) Afin d'assurer un échange 

d'informations et de prévenir des accidents 

ultérieurs analogues, il convient que les 

États membres envoient à la Commission 

des informations concernant les accidents 

majeurs se produisant sur leur territoire, de 

façon que la Commission puisse analyser 

les dangers qui y sont liés et faire 

fonctionner un système de diffusion de 

l'information concernant, en particulier, les 

accidents majeurs et les enseignements que 

l'on en a tirés. Il importe que cet échange 

d'informations couvre également les 

accidents évités de justesse dont les États 

membres estiment qu'ils présentent un 

intérêt technique particulier pour la 

prévention des accidents majeurs et la 

limitation de leurs conséquences. Les États 

membres et la Commission devraient 

intensifier leurs efforts pour que les 

informations contenues dans les systèmes 

d'information créés pour faciliter le 
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partage des informations sur les accidents 

majeurs soient complètes. 

Justification 

Les systèmes d'échanges d'informations sont d'une importance primordiale pour que les États 

membres partagent leurs expériences. Ils permettent notamment aux exploitants d'en tirer des 

enseignements. Il importe néanmoins que les informations partagées soient complètes et 

permettent de déterminer les causes de l'accident. 

 

Amendement  15 

Proposition de directive 

Considérant 22 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (22 bis) Une évaluation systématique de la 

nécessité d'adapter l'annexe relative à la 

liste des substances dangereuses de la 

présente directive devrait être effectuée 

consécutivement aux adaptations au 

progrès technique du règlement (CE) 

n° 1272/2008. Ceci permettrait de garantir 

un lien fonctionnel entre ledit règlement 

et la présente directive, ainsi qu'un niveau 

élevé de protection de la santé humaine et 

de l'environnement. 

 

Amendement  16 

Proposition de directive 

Considérant 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) La Commission devrait être habilitée 

à adopter des actes délégués 

conformément à l'article 290 du traité en ce 

qui concerne l'adoption de critères pour 

les dérogations aux annexes de la 

présente directive et les modifications à 

apporter à celles-ci. 

(23) Afin d'adapter la présente directive 

aux progrès techniques et scientifiques, il 

y a lieu de déléguer à la Commission le 

pouvoir d'adopter des actes délégués 

conformément à l'article 290 du traité sur 

le fonctionnement de l'Union européenne 
en ce qui concerne les modifications à 

apporter à la partie 3 de l'annexe I et aux 

annexes II à VI de la présente directive. Il 

est particulièrement important que la 
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Commission procède aux consultations 

appropriées durant son travail 

préparatoire, y compris au niveau des 

experts. Il convient que, lorsqu'elle 

prépare et élabore des actes délégués, elle 

veille à ce que les documents pertinents 

soient transmis simultanément, en temps 

utile et de façon appropriée, au Parlement 

européen et au Conseil. 

Justification 

Cet amendement aligne le considérant sur les nouvelles clauses standard relatives aux actes 

délégués. Il précise en outre qu'il devrait être possible de modifier la partie 3 de l'annexe I 

(qui modifie le champ d'application, mais uniquement pour des situations très spécifiques) et 

les annexes II à VI au moyen d'actes délégués. Toutefois, les modifications des parties 1 et 2 

de l'annexe I et de l'annexe VII étant susceptibles d'avoir des répercussions importantes sur le 

champ d'application, il convient dès lors qu'elles soient traitées dans le cadre de la procédure 

législative ordinaire.  

 

Amendement  17 

Proposition de directive 

Considérant 25 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(25) Les États membres n'étant pas en 

mesure d’avancer suffisamment dans la 

réalisation des objectifs de la présente 

directive, à savoir garantir un niveau de 

protection élevé de la santé humaine et de 

l'environnement, alors que l'Union serait 

plus à même de le faire, l’Union pourrait 

adopter des mesures conformément au 

principe de subsidiarité consacré à 

l’article 5 du traité sur l’Union européenne. 

Conformément au principe de 

proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 

la présente directive n'excède pas ce qui est 

nécessaire pour atteindre ces objectifs, 

(25) Les États membres n'étant pas en 

mesure d’avancer suffisamment dans la 

réalisation des objectifs de la présente 

directive, à savoir garantir un niveau de 

protection élevé de la santé humaine, des 

biens et de l'environnement, alors que 

l'Union serait plus à même de le faire, 

l’Union pourrait adopter des mesures 

conformément au principe de subsidiarité 

consacré à l’article 5 du traité sur l’Union 

européenne. Conformément au principe de 

proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 

la présente directive n'excède pas ce qui est 

nécessaire pour atteindre ces objectifs, 

Justification 

La proposition de la Commission incluait les "biens" dans la définition des accidents majeurs, 

en faisant référence à un "[danger grave] pour la santé humaine, les biens ou pour 
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l'environnement". Pour assurer la cohérence juridique, il convient d'ajouter les "biens" dans 

ce considérant.  

 

Amendement  18 

Proposition de directive 

Article 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La présente directive établit des règles pour 

la prévention des accidents majeurs 

impliquant des substances dangereuses et 

la limitation de leurs conséquences pour la 

santé humaine et l'environnement, afin 

d'assurer de façon cohérente et efficace 

dans toute l'Union des niveaux de 

protection élevés. 

La présente directive établit des règles pour 

la prévention des accidents majeurs 

impliquant des substances dangereuses et 

la limitation de leurs conséquences pour la 

santé humaine, les biens et 

l'environnement, afin d'assurer de façon 

cohérente et efficace dans toute l'Union des 

niveaux de protection élevés. 

Justification 

La proposition de la Commission incluait les "biens" dans la définition des accidents majeurs, 

en faisant référence à un "[danger grave] pour la santé humaine, les biens ou pour 

l'environnement". Pour assurer la cohérence juridique, il convient d'ajouter les "biens" dans 

cet article.  

 

Amendement  19 

Proposition de directive 

Article 2 – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) aux transports de substances 

dangereuses et au stockage temporaire 

intermédiaire par route, rail, voies 

navigables intérieures et maritimes ou par 

air, y compris les activités de chargement 

et de déchargement et le transfert vers et à 

partir d'un autre mode de transport aux 

quais de chargement, aux quais ou aux 

gares ferroviaires de triage, à l'extérieur des 

établissements visés par la présente 

directive; 

(c) aux transports de substances 

dangereuses, et au stockage temporaire 

intermédiaire de courte durée qui y est 

directement lié, par route, rail, voies 

navigables intérieures et maritimes ou par 

air, y compris les activités de chargement 

et de déchargement et le transfert vers et à 

partir d'un autre mode de transport aux 

quais de chargement, aux quais ou aux 

gares ferroviaires de triage, à l'extérieur des 

établissements visés par la présente 

directive; 
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Amendement  20 

Proposition de directive 

Article 2 – paragraphe 2 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) à l'exploitation (prospection, extraction 

et traitement) des matières minérales dans 

les mines, les carrières ou au moyen de 

forages, à l'exception du stockage 

souterrain de gaz dans les strates naturelles 

et les mines désaffectées, des opérations de 

traitement chimique et thermique et du 

stockage lié à ces opérations qui entraînent 

la présence de substances dangereuses 

visées à l'annexe I; 

(e) à l'exploitation (prospection, extraction 

et traitement) des matières minérales dans 

les mines, les carrières ou au moyen de 

forages, à l'exception du stockage 

souterrain de gaz dans les strates naturelles, 

les cavités salines et les mines 

désaffectées, des opérations de traitement 

chimique et thermique et du stockage lié à 

ces opérations qui entraînent la présence de 

substances dangereuses visées à l'annexe I; 

Justification 

Sur la base du texte proposé par la Commission, la directive couvre uniquement les stockages 

dans des gisements épuisés ou des mines désaffectées, tandis que les stockages dans les 

cavités salines demeurent exclus. Cela crée un déséquilibre de la concurrence entre 

typologies de stockage couvertes et exemptées, tout particulièrement préjudiciable pour les 

États membres ne possédant pas de cavités salines. 

 

Amendement  21 

Proposition de directive 

Article 2 – paragraphe 2 – point h 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(h) aux substances énumérées dans la 

partie 3 de l'annexe I. 
supprimé 

Justification 

L'article 2, paragraphe 2, concerne des cas précis d'exclusion du champ d'application de la 

présente directive. La partie 3 de l'annexe I ne concerne que les dérogations accordées dans 

des cas spécifiques dans lesquels des substances, dans certaines conditions, ne sauraient 

créer un risque d'accident majeur. Les substances énumérées dans la partie 3 de l'annexe I ne 

sont pas exclues du champ d'application de la présente directive; elles bénéficient seulement 

d'un traitement particulier lorsque des conditions strictes sont remplies. 

 



 

PE464.978v02-00 20/130 RR\880149FR.doc 

FR 

Amendement  22 

Proposition de directive 

Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Une évaluation de l'impact est 

menée préalablement à toute extension du 

champ d'application de la présente 

directive. 

 

Amendement  23 

Proposition de directive 

Article 3 – paragraphe 1 – point 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. "établissement à quantité-seuil faible": 

un établissement dans lequel des 

substances dangereuses sont présentes dans 

des quantités égales ou supérieures aux 

quantités indiquées dans la colonne 2 de 

l'annexe I, partie 1 et dans la colonne 2 de 

l'annexe I, partie 2, mais inférieures aux 

quantités indiquées dans la colonne 3 de 

l'annexe I, partie 1 et dans la colonne 3 de 

l'annexe I, partie 2; 

2. "établissement à quantité-seuil faible": 

un établissement dans lequel des 

substances dangereuses sont présentes dans 

des quantités égales ou supérieures aux 

quantités indiquées dans la colonne 2 de 

l'annexe I, partie 1 ou, le cas échéant, dans 

la colonne 2 de l'annexe I, partie 2, mais 

inférieures aux quantités indiquées dans la 

colonne 3 de l'annexe I, partie 1 et dans la 

colonne 3 de l'annexe I, partie 2; 

Justification 

De nombreuses substances sont uniquement mentionnées dans la partie 1 de l'annexe I et non 

dans la partie 2. Il faut donc préciser qu'il s'agit d'une partie ou de l'autre, et non des deux. 

 

Amendement  24 

Proposition de directive 

Article 3 – paragraphe 1 – point 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. "établissement à quantité-seuil élevée": 

un établissement dans lequel des 

substances dangereuses sont présentes dans 

des quantités égales ou supérieures aux 

3. "établissement à quantité-seuil élevée": 

un établissement dans lequel des 

substances dangereuses sont présentes dans 

des quantités égales ou supérieures aux 
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quantités figurant dans la colonne 3 de 

l'annexe I, partie 1 et dans la colonne 3 de 

l'annexe I, partie 2; 

quantités figurant dans la colonne 3 de 

l'annexe I, partie 1 ou, le cas échéant, dans 

la colonne 3 de l'annexe I, partie 2; 

Justification 

De nombreuses substances sont uniquement mentionnées dans la partie 1 de l'annexe I et non 

dans la partie 2. Il faut donc préciser qu'il s'agit d'une partie ou de l'autre, et non des deux. 

 

Amendement  25 

Proposition de directive 

Article 3 – paragraphe 1 – point 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. "établissement voisin" ou "site 

voisin": un établissement ou un site 

installé dans la zone d'influence d'un 

autre établissement; 

 

Amendement  26 

Proposition de directive 

Article 3 – paragraphe 1 – point 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. "nouvel établissement": un établissement 

de construction récente ou n'ayant pas 

encore été mis en service; 

4. "nouvel établissement": un établissement 

construit ou entrant en service après le 

1er juin 2015, ou un établissement entrant 

dans le champ d'application de la 

présente directive en raison de 

modifications apportées à ses 

installations, à ses activités ou à son 

inventaire de substances dangereuses 

après le 1er juin 2015; 
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Amendement  27 

Proposition de directive 

Article 3 – paragraphe 1 – point 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

7. «installation»: une unité technique au 

sein d'un établissement dans lequel des 

substances dangereuses sont produites, 

utilisées, manipulées ou stockées, y 

compris de façon souterraine; elle 

comprend tous les équipements, structures, 

canalisations, machines, outils, 

embranchements ferroviaires particuliers, 

quais de chargement et de déchargement, 

appontements desservant l'installation, 

jetées, dépôts ou structures analogues, 

flottantes ou non, nécessaires pour le 

fonctionnement de l'installation; 

7. «installation»: une unité technique au 

sein d'un établissement dans laquelle des 

substances dangereuses sont produites, 

utilisées, manipulées ou stockées, y 

compris de façon souterraine; elle 

comprend tous les équipements, structures, 

canalisations, machines, outils, 

embranchements ferroviaires, quais de 

chargement et de déchargement, 

appontements desservant l'installation, 

jetées, dépôts ou structures analogues, 

flottantes ou non, nécessaires pour le 

fonctionnement de l'installation; 

Justification 

Le critère de la propriété n'est pas pertinent pour la définition d'une installation. 

 

Amendement  28 

Proposition de directive 

Article 3 – paragraphe 1 – point 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

8. "exploitant": toute personne physique ou 

morale qui exploite ou détient un 

établissement ou une installation, ou, si 

cela est prévu par la législation nationale, 

toute personne qui s'est vu déléguer à 

l'égard du fonctionnement technique de 

l'établissement ou de l'installation un 

pouvoir économique déterminant; 

8. "exploitant": toute personne physique ou 

morale qui exploite ou détient un 

établissement ou une installation, ou, si 

cela est prévu par la législation nationale, 

toute personne qui s'est vu déléguer un 

pouvoir économique et/ou décisionnel 

déterminant à l'égard de l'établissement 

ou de l'installation; 

Justification 

Afin d'éviter les vides juridiques lorsqu'il y a délégation de pouvoir, la définition de 

l'exploitant ne doit pas se limiter à l'entité qui détient le pouvoir économique déterminant à 

l'égard du fonctionnement technique de l'établissement. 
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Amendement  29 

Proposition de directive 

Article 3 – paragraphe 1 – point 11 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

11. "présence de substances dangereuses": 

la présence réelle ou anticipée de 

substances dangereuses dans 

l'établissement, ou la présence de 

substances dangereuses dont on suppose 

qu'elles seraient produites en cas de perte 

de contrôle d'un processus chimique, dans 

des quantités égales ou supérieures aux 

seuils fixés dans les parties 1 et 2 de 

l'annexe I; 

11. "présence de substances dangereuses": 

la présence réelle ou anticipée de 

substances dangereuses dans 

l'établissement, ou la présence de 

substances dangereuses dont on suppose 

qu'elles seraient produites en cas de perte 

de contrôle d'un processus chimique ou à 

la suite d'un autre incident grave dans 

une aire de stockage ou dans une 

installation, dans des quantités égales ou 

supérieures aux seuils fixés dans les 

parties 1 et 2 de l'annexe I; 

Justification 

Un accident tel que l'incendie d'un entrepôt peut occasionner des dégâts équivalents à ceux 

provoqués par la perte de contrôle d'un processus chimique industriel. Dès lors que la 

directive fixe des règles de prévention des accidents majeurs impliquant des substances 

dangereuses, la cause de la production de ces substances importe peu (perte de contrôle d'un 

processus industriel, incendie, etc.). 

 

Amendement  30 

Proposition de directive 

Article 3 – paragraphe 1 – point 18 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 18 bis. "distance de sécurité appropriée": 

la distance minimale à partir de laquelle 

aucun effet néfaste ne peut être attendu 

sur la santé humaine ou l'environnement 

en cas d'accident majeur; 
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Amendement  31 

Proposition de directive 

Article 3 – paragraphe 1 – point 18 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 18 ter. "effet domino": la survenue d'un 

accident majeur dans un établissement à 

la suite d'un accident survenu à 

proximité. Il peut s'agir d'un accident 

dans un établissement visé par la présente 

directive ou sur un site qui n'entre pas 

dans son champ d'application. 

 

Amendement  32 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsqu'il est démontré, sur la base des 

critères visés au paragraphe 4 du présent 

article, que des substances particulières 

couvertes par les parties 1 ou 2 de 

l'annexe I ne sauraient créer un danger 

d'accident majeur, notamment du fait de 

leur forme physique, de leurs propriétés, de 

leur classification, de leur concentration ou 

de leur conditionnement générique, la 

Commission peut dresser la liste de ces 

substances dans la partie 3 de l'annexe I 

par voie d'actes délégués conformément à 

l'article 24. 

1. Lorsqu'il est démontré, sur la base des 

critères énoncés à l'annexe VII de la 

présente directive, que des substances ou 

des mélanges particuliers couverts par les 

parties 1 ou 2 de l'annexe I ne sauraient, 

dans des conditions déterminées, créer un 

danger d'accident majeur, notamment du 

fait de leur forme physique, de leurs 

propriétés, de leur classification, de leur 

concentration ou de leur conditionnement 

générique, et devraient dès lors bénéficier 

d'une dérogation, la Commission peut 

adopter des actes délégués conformément 

aux articles 17 et 24 afin de dresser la liste 

de ces substances et mélanges ainsi que 

des conditions applicables dans la partie 3 

de l'annexe I. 
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Amendement  33 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La Commission informe de ces 

notifications le forum visé à l'article 17, 

paragraphe 2. 

La Commission consulte le forum visé à 

l'article 17, paragraphe 2, sur les 

substances devant figurer à de l'annexe I, 

partie 3, et sur les notifications opérées 

conformément au premier alinéa du 

présent paragraphe. 

(Lié à l'amendement relatif à l'article 17, paragraphe 2, qui tend à inclure les parties 

prenantes dans le forum) 

Justification 

La Commission doit consulter les parties prenantes avant de prendre pareilles décisions. 

 

Amendement  34 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu'il est démontré à la satisfaction 

d'une autorité compétente, sur la base des 

critères visés au paragraphe 4 du présent 

article, que certaines substances présentes 

dans un établissement donné ou une partie 

de celui-ci et figurant dans les parties 1 ou 

2 de l'annexe I ne sauraient créer un danger 

d'accident majeur, du fait des conditions 

spécifiques prévalant dans l'établissement, 

telles que la nature du conditionnement et 

de la rétention de la substance ou la 

localisation et les quantités concernées, 

l'État membre de l'autorité compétente 
peut décider de ne pas appliquer les 

exigences établies aux articles 7 et 19 de la 

présente directive à l'établissement en 

question.  

Sans préjudice du paragraphe 1, lorsqu'il 

est démontré, sur la base des critères visés 

à l'annexe VII, que certaines substances 

présentes dans un établissement donné ou 

une partie de celui-ci et figurant dans les 

parties 1 ou 2 de l'annexe I ne sauraient 

créer un danger d'accident majeur, du fait 

des conditions spécifiques prévalant dans 

l'établissement en ce qui concerne la 

nature du conditionnement et de la 

rétention de la substance ou la localisation 

et les quantités concernées, l'autorité 

compétente de l'État membre peut décider 

de ne pas appliquer les exigences établies à 

l'article 9, à l'article 10, point b), à 

l'article 11 et à l'article 13, paragraphe 2, 
de la présente directive à l'établissement en 

question.  
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Justification 

Si le paragraphe 1 prévoit des dérogations au niveau de l'UE pour des substances spécifiques 

et uniquement dans des conditions déterminées, l'article 4, paragraphe 3, permet quant à lui à 

l'autorité compétente de l'État membre d'autoriser l'octroi de dérogations au niveau des 

établissements individuels. Sachant que le niveau de protection ne devrait pas diminuer, il est 

proposé de maintenir, dans tous les cas, au moins les exigences de niveau le plus faible et de 

ne permettre l'octroi de dérogations aux exigences d'informations qu'aux établissements à 

quantité-seuil élevée. 

 

Amendement  35 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Dans les cas visés au premier alinéa, l'État 

membre concerné fournit à la Commission 

une liste des établissements en cause, 

incluant l'inventaire des substances 

dangereuses en question. L'État membre 

motive la décision d'exclusion. 

Dans les cas visés au premier alinéa, l'État 

membre concerné fournit à la Commission 

une liste des établissements en cause, 

incluant l'inventaire des substances 

dangereuses en question et la nature des 

conditions spécifiques applicables. L'État 

membre motive la décision d'exclusion. 

Justification 

Les conditions à appliquer doivent être clairement spécifiées. 

 

Amendement  36 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Chaque année, la Commission 

communique les listes visées au deuxième 

alinéa du présent paragraphe au forum visé 

à l'article 17, paragraphe 2, pour 

information. 

La Commission communique 

régulièrement les listes visées au deuxième 

alinéa du présent paragraphe au forum visé 

à l'article 17, paragraphe 2, pour 

information. 
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Justification 

Il importe que le forum soit régulièrement informé des listes de dérogations fournies par les 

autorités compétentes; cette information devrait, en principe, avoir lieu plus d'une fois par 

an.  

 

Amendement  37 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. D'ici au 30 juin 2013, la Commission 

adoptera des actes délégués 

conformément à l'article 24, afin d'établir 

les critères à utiliser respectivement aux 

fins des paragraphes 1 et 3 du présent 

article et de modifier l'annexe VII en 

conséquence. 

supprimé 

Justification 

Les critères figurant à l'annexe VII définissent le champ d'application des dérogations visées 

à l'article 4, paragraphes 1 et 3; ils forment donc une partie essentielle de la présente 

directive. Aussi n'y a-t-il pas lieu de les établir par voie d'actes délégués. Il n'est pas 

acceptable de laisser l'annexe complètement vide pendant la procédure législative. 

L'amendement proposé inclut les critères existants, figurant dans la décision 98/433/CE de la 

Commission du 26 juin 1998. La Commission est invitée à présenter une proposition de 

nouveaux critères, de manière à ce qu'ils puissent encore être inclus dans l'acte de base.  

 

Amendement  38 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu'un État membre considère qu'une 

substance dangereuse ne figurant pas dans 

les parties 1 ou 2 de l'annexe I présente un 

danger d'accident majeur, il prend les 

mesures appropriées et les notifie à la 

Commission. 

Lorsqu'un État membre considère qu'une 

substance dangereuse ne figurant pas dans 

les parties 1 ou 2 de l'annexe I présente un 

danger d'accident majeur, ou qu'une 

quantité-seuil est trop élevée, il prend les 

mesures appropriées et les notifie à la 

Commission. 
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Justification 

Les États membres doivent également être autorisés à agir lorsqu'ils jugent une quantité-seuil 

trop élevée. 

 

Amendement  39 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La Commission informe le forum visé à 

l'article 17, paragraphe 2, des notifications 

effectuées conformément au premier alinéa 

du présent paragraphe. 

La Commission consulte le forum visé à 

l'article 17, paragraphe 2, sur les 

notifications effectuées conformément au 

premier alinéa du présent paragraphe. 

Justification 

La Commission doit consulter les parties prenantes avant de prendre pareilles décisions. 

 

Amendement  40 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le cas échéant, la Commission peut 

dresser la liste des substances visées au 

premier alinéa du présent paragraphe 

dans les parties 1 ou 2 de l'annexe I, au 

moyen d'actes délégués adoptés 

conformément à l'article 24. 

Dans le cas où la Commission estime que 

la substance dangereuse qui ne figure pas 

sur une liste et qui est à l'origine d'une 

mesure visée au premier alinéa du présent 

paragraphe devrait être inscrite sur les 

listes reprises dans les parties 1 ou 2 de 

l'annexe I, elle présente à cette fin une 

proposition législative au Parlement 

européen et au Conseil. 

Justification 

Contrairement au paragraphe 1, qui concerne des cas très spécifiques bien définis, l'ajout de 

substances aux parties 1 ou 2 pourrait étendre significativement le champ d'application, avec 

des retombées économiques qui pourraient être considérables. Sachant que les États membres 

peuvent prendre les mesures qui s'imposent s'ils considèrent qu'une substance dangereuse 

présente un risque d'accident majeur, ils seront de toute façon en mesure d'agir si nécessaire. 

La Commission en informera les autres États membres. Toutefois, toute modification 



 

RR\880149FR.doc 29/130 PE464.978v02-00 

 FR 

ultérieure du champ d'application pour l'UE tout entière devrait être effectuée dans le cadre 

de la procédure législative ordinaire.  

 

Amendement  41 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Le cas échéant, la Commission peut 

adopter des actes délégués conformément 

à l'article 24 afin de revoir à la baisse, à 

l'annexe I, partie 1 ou 2, la quantité-seuil 

des substances visées au premier alinéa 

du présent paragraphe. 

Justification 

Si l'inscription de nouvelles substances dans une liste doit passer par la procédure législative 

ordinaire, comme le suggère le rapporteur dans son amendement 11, la modification de la 

quantité-seuil à la suite d'une notification nationale pourrait passer par l'adoption d'un acte 

délégué. 

 

Amendement  42 

Proposition de directive 

Article 5 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Les États membres veillent à ce que 

l'établissement recoure aux meilleures 

techniques disponibles, en particulier en 

ce qui concerne les aspects liés à la 

sécurité, conformément à la directive 

2010/75/UE du Parlement européen et du 

Conseil du 14 novembre 2010 relative aux 

émissions industrielles (prévention et 

réduction intégrées de la pollution)1, sans 

aucune dérogation. 

 _____________ 

 1 JO L 334 du 17.12.2010, p. 17. 
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Justification 

Les sites Seveso doivent utiliser les meilleures techniques disponibles, sans exception. 

 

Amendement  43 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres veillent à ce que 

l'exploitant envoie à l'autorité compétente 

une notification contenant les informations 

suivantes: 

1. Les États membres veillent à ce que 

l'exploitant envoie à l'autorité compétente 

et aux autorités locales une notification 

contenant les informations suivantes: 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

Amendement  44 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) le nom ou la raison sociale de 

l'exploitant, ainsi que l'adresse complète de 

l'établissement en cause; 

(a) le nom et/ou la raison sociale de 

l'exploitant, ainsi que l'adresse complète de 

l'établissement en cause, 

Justification 

Cet amendement est nécessaire à des fins de clarification. 

 

Amendement  45 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (a bis) le nom, la raison sociale et 

l'adresse des entreprises sous-traitantes; 
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Amendement  46 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) le nom ou la fonction du responsable de 

l'établissement, s'il s'agit d'une personne 

autre que celle visée au point a); 

(c) le nom et la fonction du responsable de 

l'établissement, s'il s'agit d'une personne 

autre que celle visée au point a); 

Justification 

Cet amendement est nécessaire à des fins de clarification. 

 

Amendement  47 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) les informations permettant d'identifier 

les substances dangereuses ou la catégorie 

de substances en cause; 

(d) les informations permettant d'identifier 

les substances dangereuses et la catégorie 

de substances en cause; 

Justification 

Cet amendement est nécessaire à des fins de clarification. 

 

Amendement  48 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) la quantité et la forme physique de la ou 

des substances dangereuses en cause; 

(e) la quantité, la nature et la forme 

physique de la ou des substances 

dangereuses concernées; 

Justification 

Cet amendement est nécessaire à des fins de clarification. 
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Amendement  49 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point g 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(g) l'environnement immédiat de 

l'établissement, les éléments susceptibles 

de causer un accident majeur ou d'en 

aggraver les conséquences, y compris les 

coordonnées des établissements voisins, 

qu'ils soient couverts ou non par la 

présente directive, ainsi que d'autres sites, 

zones et aménagements susceptibles 

d'aggraver les risques ou les conséquences 

d'un accident majeur et d'effets domino. 

(g) l'environnement immédiat de 

l'établissement, les éléments susceptibles 

de causer un accident majeur ou d'en 

aggraver les conséquences, y compris les 

coordonnées des établissements voisins, 

ainsi que d'autres sites, zones et 

aménagements susceptibles d'être à 

l'origine d'un accident majeur et d'effets 

domino, ou d'aggraver les risques ou les 

conséquences d'un accident majeur et 

d'effets domino, lorsque de telles 

informations sont à la disposition de 

l'exploitant. 

 

 

Amendement  50 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point g bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (g bis) la capacité de l'exploitant, attestée 

par la direction de l'établissement, à faire 

face aux conséquences d'un accident 

impliquant des substances dangereuses; 

 

Amendement  51 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 2 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La notification est envoyée à l'autorité 

compétente dans les délais suivants: 

2. La notification est envoyée à l'autorité 

compétente et aux autorités locales dans 

les délais suivants: 
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Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  52 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) dans le cas de nouveaux établissements, 

dans un délai raisonnable avant le début 

de la construction ou de la mise en service; 

(a) dans le cas de nouveaux établissements, 

au moins six mois avant le début de la 

construction, de la mise en service ou des 

modifications; 

Justification 

Il s'agit de clarifier l'acte législatif. 

Amendement  53 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 2 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) dans le cas d'établissements existants, 

dans un délai d'un an à compter de la date 

prévue à l'article 28, paragraphe 1, 

deuxième alinéa; 

(b) dans le cas d'établissements existants, 

dans un délai de trois mois à compter de la 

date prévue à l'article 28, paragraphe 1, 

deuxième alinéa; 

 

Amendement  54 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) pour les établissements ultérieurs, dans 

un délai d'un an à compter de la date à 

laquelle la présente directive s'applique à 

l'établissement concerné. 

(c) pour les établissements ultérieurs, dans 

un délai de trois mois à compter de la date 

à laquelle la présente directive s'applique à 

l'établissement concerné. 
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Amendement  55 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 4 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L'exploitant informe immédiatement 

l'autorité compétente des évènements 

suivants: 

4. L'exploitant informe immédiatement 

l'autorité compétente et les autorités 

locales des évènements suivants: 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  56 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Sans préjudice du paragraphe 4, 

l'exploitant réexamine périodiquement la 

notification et, le cas échéant, la met à jour 

au moins tous les cinq ans. L'exploitant 

adresse sans délai la notification actualisée 

à l'autorité compétente. 

5. Sans préjudice du paragraphe 4, 

l'exploitant réexamine périodiquement la 

notification et, le cas échéant, la met à jour 

au moins tous les cinq ans. L'exploitant 

adresse sans délai la notification actualisée 

à l'autorité compétente et aux autorités 

locales. 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  57 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres font obligation à 

l'exploitant de rédiger un document 

définissant sa politique de prévention des 

accidents majeurs (ci-après dénommée 

1. Les États membres font obligation à 

l'exploitant de rédiger un document 

définissant sa politique de prévention des 

accidents majeurs (ci-après dénommée 
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"MAPP") et de veiller à sa bonne 

application. La MAAP est définie par écrit. 

Elle est conçue pour garantir un haut 

niveau de protection de la santé humaine et 

de l'environnement. Elle doit être 

proportionnée aux dangers d'accidents 

majeurs et inclure les objectifs globaux et 

les principes d'action de l'exploitant ainsi 

que le rôle et la responsabilité de 

l'encadrement et présenter la culture de 

sécurité en ce qui concerne la maîtrise des 

dangers liés aux accidents majeurs. 

"MAPP") et de veiller à sa bonne 

application. La MAAP est définie par écrit. 

Elle est conçue pour garantir un haut 

niveau de protection de la santé humaine et 

de l'environnement. Elle doit être 

proportionnée aux dangers d'accidents 

majeurs et inclure les objectifs globaux et 

les principes d'action de l'exploitant, le 

calendrier et les mesures permettant 

d'atteindre ces objectifs ainsi que le rôle et 

la responsabilité de l'encadrement et 

démontrer comment un niveau de 

protection élevé en ce qui concerne les 

dangers liés aux accidents majeurs est 

garanti en permanence. 

 

 

Amendement  58 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 2 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La MAPP est envoyée à l'autorité 

compétente dans les délais suivants: 

2. Le document exposant la MAPP est 

envoyé à l'autorité compétente et aux 

autorités locales dans les délais suivants: 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  59 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) dans le cas de nouveaux établissements, 

dans un délai raisonnable avant le début 

de la construction ou de la mise en service; 

a) dans le cas de nouveaux établissements, 

au moins six mois avant le début de la 

construction; 
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Justification 

Voir amendement 8. Il s'agit de clarifier l'acte législatif. 

 

Amendement  60 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) dans le cas de nouveaux établissements, 

dans un délai raisonnable avant le début de 

la construction ou de la mise en service; 

(a) dans le cas de nouveaux établissements, 

dans un délai raisonnable avant le début de 

la construction, de la mise en service ou 

des modifications; 

Justification 

Cet amendement est lié à l'amendement à l'article 3, paragraphe 4, qui inclut des 

modifications dans la définition des nouveaux établissements.  

Amendement  61 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L'exploitant réexamine périodiquement 

la MAAP et, le cas échéant, la met à jour 

au moins tous les cinq ans. La MAPP 

actualisée est envoyée sans délai à 

l'autorité compétente. 

4. L'exploitant réexamine périodiquement 

la MAAP et, le cas échéant, la met à jour 

au moins tous les cinq ans. Le document 

actualisé exposant la MAAP est envoyé 
sans délai à l'autorité compétente et mis à 

la disposition du public sur demande. 

 

Amendement  62 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. La MAPP est mise en œuvre sur la 

base de mesures, de structures et de 

systèmes de gestion appropriés. Pour les 

établissements à quantité-seuil élevée, elle 

est mise en œuvre à l'aide de systèmes de 
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gestion de la sécurité conformément à 

l'annexe III. Les États membres exigent 

des établissements à quantité-seuil faible 

qu'ils mettent en œuvre la MAPP au 

moyen d'un système de gestion de la 

sécurité proportionné aux dangers liés 

aux accidents majeurs et à la complexité 

de l'organisation ou des activités de 

l'établissement, à moins qu'ils ne 

l'estiment pas nécessaire. 

 

 

Amendement  63 

Proposition de directive 

Article 8 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres veillent à ce que 

l'autorité compétente, grâce aux 

informations reçues des exploitants 

conformément aux articles 6 et 9 ou par 

des inspections au titre de l'article 19, 

recense tous les établissements à quantité-

seuil faible ou élevée ou groupes 

d'établissements dans lesquels la 

probabilité et la possibilité ou les 

conséquences d'un accident majeur peuvent 

être accrues du fait de la localité et de la 

proximité de ces établissements, ainsi que 

les inventaires de substances dangereuses 

de ces établissements. 

1. Les États membres veillent à ce que 

l'autorité compétente, grâce aux 

informations reçues des exploitants 

conformément aux articles 6 et 9, ou au 

moyen de demandes présentées 

conformément à l'article 8, 

paragraphe 1 bis, ou encore par des 

inspections au titre de l'article 19, recense 

tous les établissements à quantité-seuil 

faible ou élevée ou groupes 

d'établissements dans lesquels la 

probabilité et la possibilité ou les 

conséquences d'un accident majeur peuvent 

être accrues du fait de la localité et de la 

proximité de ces établissements, ou des 

risques naturels inhérents à leur situation 

géographique, ainsi que les inventaires de 

substances dangereuses de ces 

établissements, ou la proximité d'autres 

sites. 
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Amendement  64 

Proposition de directive 

Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Aux fins du paragraphe 1, lorsque 

les informations communiquées par les 

exploitants conformément à l'article 6, 

paragraphe 1, point g), ne sont pas 

suffisantes ou disponibles, l'État membre 

veille à ce que l'autorité compétente 

obtienne les informations directement des 

établissements ou sites voisins, et les mette 

à la disposition des exploitants.  

 

Amendement  65 

Proposition de directive 

Article 8 – paragraphe 2 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) coopèrent pour l'information du public 

et des établissements voisins non couverts 

par la présente directive et pour la 

communication des informations à 

l'autorité chargée de préparer les plans 

d'urgence externes. 

b) coopèrent pour l'information du public 

et des sites voisins non couverts par la 

présente directive et pour la 

communication des informations à 

l'autorité chargée de préparer les plans 

d'urgence externes. 

 

 

Amendement  66 

Proposition de directive 

Article 8 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les États membres veillent à ce que 

l'autorité compétente prenne en compte 

l'effet domino lors de l'établissement des 

plans d'urgence externes. 
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Amendement  67 

Proposition de directive 

Article 9 – paragraphe 1 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) démontrer que des plans d'urgence 

internes ont été établis et fournir les 

éléments permettant l'élaboration du plan 

externe; 

(d) démontrer que des plans d'urgence 

internes ont été établis en concertation 

étroite avec les travailleurs, et fournir les 

éléments permettant l'élaboration du plan 

externe; 

 

Amendement  68 

Proposition de directive 

Article 9 – paragraphe 3 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le rapport de sécurité est envoyé à 

l'autorité compétente dans les délais 

suivants: 

3. Le rapport de sécurité est envoyé à 

l'autorité compétente et aux autorités 

locales dans les délais suivants: 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  69 

Proposition de directive 

Article 9 – paragraphe 3 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) dans le cas de nouveaux établissements, 

dans un délai raisonnable avant le début de 

la construction ou de la mise en service; 

(a) dans le cas de nouveaux établissements, 

dans un délai raisonnable avant le début de 

la construction, de la mise en service ou 

des modifications, et au plus tard au 

moment de la présentation d'une demande 

d'autorisation de mise en service 

conformément à l'article 12 de la directive 

2010/75/UE; 
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Justification 

Cet amendement est lié à l'amendement à l'article 3, paragraphe 4, qui inclut des 

modifications dans la définition des nouveaux établissements.  

 

Amendement  70 

Proposition de directive 

Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 L'exploitant réexamine le rapport de 

sécurité et, le cas échéant, le met à jour, à 

la suite d'un accident majeur. 

Justification 

Un accident implique bien sûr un réexamen de l'autorisation, mais, en tout état de cause, le 

rapport de sécurité doit être réexaminé dès lors que la gestion du risque qu'il prévoit n'a pas 

permis d'atteindre les objectifs de prévention pour lesquels il avait été élaboré. 

 

Amendement  71 

Proposition de directive 

Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le rapport de sécurité actualisé est envoyé 

sans délai à l'autorité compétente. 

Le rapport de sécurité actualisé est envoyé 

sans délai à l'autorité compétente et aux 

autorités locales. 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 
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Amendement  72 

Proposition de directive 

Article 9 – paragraphe 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

7. Les États membres peuvent exiger des 

établissements à quantité-seuil faible 

qu'ils mettent en œuvre la politique de 

prévention des accidents majeurs au 

moyen d'un système de gestion de la 

sécurité proportionné aux dangers liés 

aux accidents majeurs et à la complexité 

de l'organisation ou des activités de 

l'établissement.  

supprimé  

 

Amendement  73 

Proposition de directive 

Article 10 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

En cas de modification d'une installation, 

d'un établissement, d'une aire de stockage, 

d'un procédé ou de la nature ou des 

quantités de substances dangereuses 

pouvant avoir des répercussions 

importantes sur le plan des dangers liés 

aux accidents majeurs, les États membres 

veillent à ce que l'exploitant: 

En cas de modification d'une installation, 

d'un établissement, d'une aire de stockage, 

d'un procédé ou de la nature, de la forme 

physique ou des quantités de substances 

dangereuses pouvant entraîner une 

augmentation du risque ou avoir de 

graves répercussions sur le plan des 

dangers liés aux accidents majeurs, les 

États membres veillent à ce que 

l'exploitant: 

Justification 

La signification de "répercussions importantes" n'est pas claire. Dès lors que la modification 

est susceptible d'accroître le risque ou les conséquences des dangers liés aux accidents 

majeurs, la MAPP, le rapport de sécurité et le système de gestion de la sécurité devraient être 

réexaminés et, le cas échéant, révisés.  
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Amendement  74 

Proposition de directive 

Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point c bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (c bis) communiquer les informations 

pertinentes aux entreprises sous-traitantes 

du site; 

 

Amendement  75 

Proposition de directive 

Article 11 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Sans préjudice des obligations des 

autorités compétentes, les États membres 

veillent à ce que les plans d'urgence 

internes prévus par la présente directive 

soient élaborés en consultation avec le 

personnel travaillant dans l'établissement, y 

compris le personnel sous-traitant concerné 

travaillant sur le site à long terme, et à ce 

que le public soit consulté lors de 

l'établissement ou de la mise à jour des 

plans d'urgence externes. Les États 

membres s'assurent que la consultation du 

public est effectuée conformément à 

l'article 14. 

4. Sans préjudice des obligations des 

autorités compétentes, les États membres 

veillent à ce que les plans d'urgence 

internes prévus par la présente directive 

soient élaborés en consultation avec le 

personnel travaillant dans l'établissement, y 

compris le personnel sous-traitant concerné 

travaillant sur le site à long terme, et à ce 

que les autorités locales du territoire où 

l'entreprise est installée et le public soient 

consultés lors de l'établissement ou de la 

mise à jour des plans d'urgence externes. 

Les États membres s'assurent que la 

consultation du public est effectuée 

conformément à l'article 14. 

 

Amendement  76 

Proposition de directive 

Article 12 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres veillent à ce que les 

objectifs de prévention d'accidents majeurs 

et la limitation des conséquences de tels 

accidents pour la santé humaine et 

l'environnement soient pris en compte 

Les États membres poursuivent les 

objectifs de prévention d'accidents majeurs 

et de limitation des conséquences de tels 

accidents pour la santé humaine et 

l'environnement dans leurs politiques 
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dans leurs politiques d'utilisation des sols 

ou dans d'autres politiques pertinentes. Ils 

poursuivent ces objectifs par un contrôle: 

d'utilisation des sols ou dans d'autres 

politiques pertinentes par un contrôle:  

 

Amendement  77 

Proposition de directive 

Article 12 – paragraphe 1 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) des nouveaux aménagements réalisés 

autour d'établissements existants, 

notamment des voies de communication, 

des lieux fréquentés par le public et des 

zones d'habitation, lorsque le lieu 

d'implantation ou les aménagements sont 

susceptibles d'accroître le risque d'accident 

majeur ou d'en aggraver les conséquences. 

(c) des nouveaux aménagements réalisés 

autour d'établissements existants, 

notamment des voies de communication, 

des lieux fréquentés par le public et des 

zones d'habitation, lorsque le lieu 

d'implantation ou les aménagements sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un 

accident majeur, d'accroître le risque 

d'accident majeur ou d'en aggraver les 

conséquences.  

 

Amendement  78 

Proposition de directive 

Article 12 – paragraphe 2 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres veillent à ce que leur 

politique d'utilisation des sols ou d'autres 

politiques pertinentes ainsi que les 

procédures de mise en œuvre de ces 

politiques tiennent compte de la nécessité, 

à long terme: 

Les États membres s'efforcent, dans leur 

politique d'utilisation des sols ou dans 

d'autres politiques pertinentes ainsi que 

dans les procédures de mise en œuvre de 

ces politiques:  

 

 

 



 

PE464.978v02-00 44/130 RR\880149FR.doc 

FR 

Amendement  79 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres veillent à ce que les 

informations visées à l'annexe V soient en 

permanence à la disposition du public, y 

compris dans un format électronique. Les 

informations sont réexaminées et, si 

nécessaire, mises à jour au moins une fois 

par an.  

1. Les États membres veillent à ce que les 

informations visées dans les parties 1 et 2 

de l'annexe V soient en permanence à la 

disposition du public, y compris dans un 

format électronique, et à ce que les 

informations visées dans la partie 2 bis de 

l'annexe V soient mises à la disposition du 

public au moins sur demande. Les 

informations sont mises à jour, et 

réexaminées au moins tous les trois ans.  

 

Amendement  80 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) toutes les personnes susceptibles d'être 

affectées par un accident majeur reçoivent 

régulièrement et sous une forme 

appropriée, sans avoir à le demander, des 

informations sur les mesures de sécurité et 

la conduite à tenir en cas d'accident; 

(a) toutes les personnes susceptibles d'être 

affectées par un accident majeur reçoivent 

régulièrement et sous une forme 

appropriée, sans avoir à le demander, des 

informations sur les mesures de sécurité et 

la conduite à tenir en cas d'accident. Ces 

informations sont formulées de façon 

claire et intelligible pour le public; 

Justification 

Il importe que les informations communiquées aux personnes potentiellement menacées soient 

compréhensibles et qu'elles ne laissent planer aucun doute quant à la manière dont il 

convient de se comporter en cas d'accident.  
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Amendement  81 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) le rapport de sécurité est mis à la 

disposition du public sur demande, sous 

réserve de l'article 21, paragraphe 3; 

lorsque cet article s'applique, un rapport 

modifié sous forme d'une synthèse 

technique est mis à disposition, qui 

comprend au moins des informations 

générales sur les dangers liés aux accidents 

majeurs, les effets potentiels et la conduite 

à tenir en cas d'accident; 

(b) le rapport de sécurité est mis à la 

disposition du public sur demande, sous 

réserve de l'article 21, paragraphe 3; 

lorsque cet article s'applique, un rapport 

modifié sous forme d'une synthèse 

technique est mis à disposition, qui 

comprend au moins des informations 

générales sur les dangers liés aux accidents 

majeurs, les effets potentiels sur la santé 

humaine et sur l'environnement, et la 

conduite à tenir en cas d'accident; 

 

Amendement  82 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les informations à fournir en vertu du 

point a) du présent paragraphe 

comprennent au moins les informations 

visées à l'annexe V. Elles doivent 

également être fournies à tous les 

établissements de service au public, y 

compris les écoles et les hôpitaux, et à tous 

les établissements voisins dans le cas des 

établissements couverts par l'article 8. Les 

États membres veillent à ce que les 

informations soient dûment fournies, 

régulièrement réexaminées et mises à jour 

au moins tous les cinq ans. 

Les informations à fournir en vertu du 

point a) du présent paragraphe 

comprennent au moins les informations 

visées à l'annexe V. Elles doivent 

également être fournies à tous les 

établissements de service au public, y 

compris les infrastructures préscolaires, 

les écoles et les hôpitaux, et autres services 

publics ainsi qu'à tous les établissements 

voisins dans le cas des établissements 

couverts par l'article 8. Les États membres 

veillent à ce que les informations soient 

dûment fournies, régulièrement 

réexaminées et mises à jour au moins tous 

les cinq ans. Ces informations sont mises 

à jour notamment en cas de modification 

visée à l'article 10. 
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Justification 

Pour garantir la sécurité et un comportement adapté des personnes menacées en cas 

d'accident, il importe que les informations parviennent à un groupe aussi large que possible 

de personnes potentiellement menacées.  Ces informations doivent également être mises à 

jour en cas de modification d'une installation, d'un établissement ou d'une aire de stockage.   

 

 

Amendement  83 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Les demandes d'accès aux informations 

visées au paragraphe 2, points a), b) et c), 

sont traitées conformément aux articles 3 

et 5 de la directive 2003/4/CE du 

Parlement européen et du Conseil. 

supprimé 

 

Amendement  84 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Lorsque l'État membre concerné a établi 

qu'un établissement proche du territoire 

d'un autre État membre ne saurait créer un 

danger d'accident majeur au-delà de son 

périmètre au sens de l'article 11, 

paragraphe 6 et que, par conséquent, il 

n'exige pas l'élaboration d'un plan 

d'urgence externe au sens de l'article 11, 

paragraphe 1, il en informe l'autre État 

membre. 

5. Lorsque l'État membre concerné a établi 

qu'un établissement proche du territoire 

d'un autre État membre ne saurait créer un 

danger d'accident majeur au-delà de son 

périmètre au sens de l'article 11, 

paragraphe 6 et que, par conséquent, il 

n'exige pas l'élaboration d'un plan 

d'urgence externe au sens de l'article 11, 

paragraphe 1, il informe l'autre État 

membre de cette décision et des raisons 

qui la motivent. 
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Amendement  85 

Proposition de directive 

Article 14 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres veillent à ce que le 

public puisse donner son avis sur les 

questions suivantes: 

1. Les États membres veillent à ce que 

soient données au public, en temps voulu, 

des possibilités effectives de participer aux 
questions suivantes: 

Justification 

Pour assurer la cohérence avec la convention d'Århus, il y a lieu d'utiliser la formulation de 

l'article 24 de la directive concernant les émissions industrielles. 

 

Amendement  86 

Proposition de directive 

Article 15 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Informations à fournir par l'exploitant après 

un accident majeur 

Informations à fournir par l'exploitant et 

mesures à prendre après un accident 

majeur 

Justification 

Cet article ne concerne pas uniquement les informations que l'exploitant doit fournir 

(paragraphe 1); il concerne également les mesures et dispositions que l'autorité compétente 

et l'exploitant doivent prendre (paragraphe 2). 

 

Amendement  87 

Proposition de directive 

Article 14 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (d bis) rapport de sécurité, conformément 

à l'article 9. 
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Justification 

Étant donné que les rapports de sécurité constituent un élément majeur permettant de 

démontrer que les dangers liés aux accidents majeurs et les scénarios d'accidents majeurs 

possibles ont été identifiés et que les mesures nécessaires ont été adoptées pour prévenir ces 

accidents, il est essentiel que le grand public puisse être consulté sur cette question. 

 

Amendement  88 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) d'informer l'autorité compétente; (a) d'informer l'autorité compétente et les 

autorités locales; 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  89 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (b bis) de rétablir, en cas d'atteinte avérée 

à l'environnement et partout où cela est 

possible, la situation environnementale 

originelle et indemniser de façon 

appropriée la population touchée, comme 

il est prévu dans la directive 2004/35/CE 

du Parlement européen et du Conseil 

du 21 avril 2004 sur la responsabilité 

environnementale en ce qui concerne la 

prévention et la réparation des dommages 

environnementaux1; 

 _______________ 

 1 JO L 143 du 30.4.2004, p. 56. 
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Amendement  90 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (c bis) de prendre toutes les dispositions 

pour informer les victimes de leurs droits;  

et 

Justification 

Les victimes doivent être reconnues et soutenues. C'est l'objet du nouvel article 15 bis qui doit 

statuer sur les droits des victimes avant la mise en œuvre de la directive. 

 

Amendement  91 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (d bis) d'informer le public concerné de 

l'accident en question ainsi que des 

mesures prises par l'exploitant et des 

initiatives entreprises par l'autorité 

compétente. 

Justification 

Il y a lieu, en cas d'accident, de permettre au public concerné de connaître la teneur des 

mesures prises par l'exploitant et par l'autorité compétente. 

 

Amendement  92 

Proposition de directive 

Article 17 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Autorité compétente Autorité compétente et forum 

(En lien avec l'amendement à l'article 17, paragraphe 2, des mêmes auteurs.) 
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Justification 

Le forum ne devant pas être uniquement composé de représentants des autorités compétentes, 

il y a donc lieu de modifier le titre. 

 

Amendement  93 

Proposition de directive 

Article 17 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La Commission organise régulièrement 

un forum composé de représentants des 

autorités compétentes des États membres. 

Les autorités compétentes et la 

Commission coopèrent dans le cadre 

d'activités de soutien à la mise en œuvre 

de la présente directive. 

2. La Commission organise régulièrement 

un forum composé de représentants des 

autorités compétentes des États membres, 

de l'industrie, des travailleurs et des 

organisations non gouvernementales 

œuvrant pour la protection de la santé 

humaine et/ou de l'environnement, à 

l'appui de l'application, de la mise en 

œuvre et de l'adaptation technique de la 

présente directive. 

Justification 

Il convient que le forum accueille d'autres parties intéressées et qu'il soit consulté pour 

l'application, la mise en œuvre et l'adaptation technique de la présente directive. Il n'est pas 

nécessaire de disposer d'une clause supplémentaire concernant la coopération entre la 

Commission et les autorités compétentes, car cette coopération doit aller de soi. 

 

Amendement  94 

Proposition de directive 

Article 17 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Autorité compétente Autorité compétente et forum 

(En lien avec l'amendement à l'article 17, paragraphe 2, des mêmes auteurs.) 

Justification 

Le forum ne devant pas être uniquement composé de représentants des autorités compétentes, 

il y a donc lieu de modifier le titre. 
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Amendement  95 

Proposition de directive 

Article 18 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres interdisent 

l'exploitation ou la mise en exploitation 

d'un établissement, d'une installation ou 

d'une aire de stockage, ou d'une 

quelconque partie de ceux-ci, si les 

mesures prises par l'exploitant pour la 

prévention et la réduction des accidents 

majeurs sont nettement insuffisantes. 

Les États membres interdisent 

l'exploitation ou la mise en exploitation 

d'un établissement, d'une installation ou 

d'une aire de stockage, ou d'une 

quelconque partie de ceux-ci, si les 

mesures prises par l'exploitant pour la 

prévention et la réduction des accidents 

majeurs sont manifestement insuffisantes, 

notamment si l'exploitant n'a pas pris les 

mesures nécessaires identifiées dans le 

rapport d'inspection, dans le délai fixé en 

application de l'article 19, paragraphe 7. 

Justification 

Le fait que quelque chose soit nettement déficient ou non est une question d'appréciation et 

risque donc d'être sujet à controverse. Toute déficience manifeste doit donner lieu à une 

interdiction d'exploitation. Le fait que les mesures nécessaires identifiées dans le rapport 

d'inspection ne soient pas prises constitue une déficience manifeste et doit donner lieu à une 

interdiction d'exploitation. 

 

Amendement  96 

Proposition de directive 

Article 19 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Sur la base des plans d'inspection visés au 

paragraphe 3, l'autorité compétente établit 

régulièrement des programmes 

d'inspections de routine pour tous les 

établissements, y compris la fréquence des 

visites des sites pour les différents types 

d'établissements. 

Sur la base des plans d'inspection visés au 

paragraphe 3, l'autorité compétente établit 

régulièrement des programmes 

d'inspections de routine pour tous les 

établissements, y compris la fréquence des 

inspections pour les différents types 

d'établissements. 
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Amendement  97 

Proposition de directive 

Article 19 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'intervalle entre deux visites de sites doit 

être établi sur la base d'une évaluation 

systématique des dangers liés aux 

accidents majeurs dans les établissements 

concernés et ne doit pas dépasser un an 

pour les établissements à quantité-seuil 

élevée et trois ans pour les établissements à 

quantité-seuil faible. Si un cas grave de 

non-conformité avec la présente directive a 

été détecté lors d'une inspection, une visite 

supplémentaire du site est effectuée dans 

un délai de six mois. 

L'intervalle entre deux visites de sites ne 

doit pas dépasser un an pour les 

établissements à quantité-seuil élevée et 

trois ans pour les établissements à quantité-

seuil faible, à moins que l'autorité 

compétente n'ait élaboré un programme 

d'inspection sur la base d'une évaluation 

systématique des dangers liés aux 

accidents majeurs dans les établissements 

concernés. Si un cas grave de non-

conformité avec la présente directive a été 

détecté lors d'une inspection, une visite 

supplémentaire du site est effectuée dans 

un délai de six mois. 

Justification 

Ce renforcement de la législation dans la proposition de la Commission n'est pas justifié du 

point de vue de la technologie en matière de sécurité. Le système existant, qui tient compte du 

programme d'inspection, a fait ses preuves et fournit aux autorités la souplesse nécessaire 

d'un programme d'inspection axé sur les risques. L'amendement proposé infligerait aux 

exploitants et aux autorités des coûts supplémentaires et n'apporterait aucun gain en matière 

de sécurité. 

 

Amendement  98 

Proposition de directive 

Article 19 – paragraphe 5 – alinéa 1 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) la participation de l'exploitant au 

système de management environnemental 

et d'audit (EMAS) mis en place par 

l'Union, conformément au 

règlement (CE) n° 1221/2009 du Parlement 

européen et du Conseil. 

(c) la participation de l'exploitant au 

système de management environnemental 

et d'audit (EMAS) mis en place par 

l'Union, conformément au règlement (CE) 

n° 1221/2009 du Parlement européen et du 

Conseil ou à un système de management 

environnemental équivalent reconnu. 
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Justification 

Il convient de pouvoir également s’appuyer sur des systèmes de management 

environnementaux reconnus, autres qu’EMAS, par exemple de type ISO, très fréquemment 

utilisés par les entreprises implantées internationalement. Cette demande est conforme aux 

dispositions du point a) de l’annexe III de cette proposition de directive. 

 

Amendement  99 

Proposition de directive 

Article 19 – paragraphe 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

8. Les inspections doivent, chaque fois que 

possible, être coordonnées avec les 

inspections au titre d'autres actes législatifs 

de l'Union et, le cas échéant, combinées 

avec celles-ci. 

8. Les inspections doivent être 

coordonnées avec les inspections au titre 

d'autres actes législatifs de l'Union, en 

particulier la directive 2010/75/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 

24 novembre 2010 relative aux émissions 

industrielles (prévention et réduction 

intégrées de la pollution)1 et, dans la 

mesure du possible, combinées avec 

celles-ci. 

 ______________ 

 1 JO L 334 du 17.12.2010, p. 17. 

 

Amendement  100 

Proposition de directive 

Article 19 – paragraphe 8 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 8 bis. Si des systèmes de contrôle dotés de 

la meilleure technologie disponible sont 

en place, il est possible de coordonner les 

inspections avec les données disponibles 

pour faciliter ces inspections. 

Justification 

L'article 19 de la proposition de directive vise à renforcer les critères d'inspection des 

installations industrielles. L'utilisation des meilleurs équipements TIC de surveillance et de 

contrôle disponibles pourrait permettre d'optimiser les inspections et les résultats obtenus 

dans les installations en question. 
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Amendement  101 

Proposition de directive 

Article 20 – paragraphe 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

7. La Commission met les bases de 

données visées aux paragraphes 3 et 5 à la 

disposition du public. 

7. Sous réserve de l'article 21, la 

Commission met les bases de données 

visées aux paragraphes 3 et 5 à la 

disposition du public. 

Justification 

Il y a lieu de préciser que les obligations de publication visées à l'article 20, paragraphe 7, 

sont également soumises aux principes énoncés dans la directive relative aux informations en 

matière d'environnement. 

 

Amendement  102 

Proposition de directive 

Article 20 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 20 bis 

 Rapports 

 Sur la base des informations fournies par 

les États membres conformément à 

l'article 16 et des informations contenues 

dans les bases de données visées à 

l'article 20, paragraphes 3 et 5, la 

Commission présente, tous les quatre ans, 

au Parlement européen et au Conseil un 

rapport sur les accidents majeurs 

survenus sur le territoire de l'Union 

européenne et les conséquences 

éventuelles de ces accidents majeurs sur 

l'application efficace de la présente 

directive. Cependant, en cas d'accident 

qualifié de très grave à cause du nombre 

élevé de victimes ou de dommages 

considérables pour l'environnement, un 

rapport est établi afin de prévenir 
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d'éventuels nouveaux dommages. 

Justification 

Le Parlement européen et le Conseil doivent recevoir régulièrement des informations sur les 

accidents majeurs survenus sur le territoire de l'Union européenne. Il n'y a pour l'instant pas 

d'obligation de rendre régulièrement compte au Parlement européen et au Conseil.  

Amendement  103 

Proposition de directive 

Article 21 – titre  

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 21 Article 21 

Confidentialité Accès à l'information 

 

Amendement  104 

Proposition de directive 

Article 21 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les demandes d'informations obtenues 

par les autorités compétentes au titre de la 

présente directive peuvent être refusées 

lorsque les conditions fixées à l'article 4, 

paragraphe 2, de la directive 2003/4/CE 

sont remplies. 

2. L'accès aux informations accordé par 

les autorités compétentes au titre de la 

présente directive est géré conformément à 

la directive 2003/4/CE.  

 

Amendement  105 

Proposition de directive 

Article 21 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L'accès aux informations complètes 

visées à l'article 13, paragraphe 2, points 

b) et c), obtenues par les autorités 

compétentes, peut être refusé si 

l'exploitant a demandé que certaines parties 

du rapport de sécurité ou de l'inventaire des 

substances dangereuses ne soient pas 

3. Si l'exploitant a demandé que certaines 

parties du rapport de sécurité ou de 

l'inventaire des substances dangereuses ne 

soient pas divulguées, les autorités 

compétentes peuvent refuser l'accès aux 

informations, conformément à l'article 4 
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divulguées pour les motifs prévus aux 

points b), d), e) ou f) de l'article 4, 

paragraphe 2, de la directive 2003/4/CE. 

de la directive 2003/4/CE 

 

 

Amendement  106 

Proposition de directive 

Article 22 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres prennent les 

dispositions nécessaires pour que les 

membres du public concernés puissent 

demander le réexamen, conformément à 

l'article 6 de la directive 2003/4/CE, des 

actes ou omissions d'une autorité 

compétente en ce qui concerne une 

demande d'information au titre de 

l'article 13 ou de l'article 21, 

paragraphe 1 de la présente directive. Les 

États membres veillent, conformément à 

leur législation nationale pertinente, à ce 

que les membres du public concerné 

puissent former un recours devant une 

instance juridictionnelle ou un autre organe 

indépendant et impartial établi par la loi 

pour contester la légalité, quant au fond ou 

à la procédure, des décisions, des actes ou 

des omissions concernant des cas relevant 

de l'article 14 lorsque: 

Les États membres prennent les 

dispositions nécessaires pour que les 

membres du public concernés puissent 

demander le réexamen, conformément à 

l'article 6 de la directive 2003/4/CE, des 

actes ou omissions d'une autorité 

compétente en ce qui concerne une 

demande d'information au titre de la 

présente directive. Les États membres 

veillent, conformément à leur législation 

nationale pertinente, à ce que les membres 

du public concerné puissent former un 

recours devant une instance juridictionnelle 

ou un autre organe indépendant et impartial 

établi par la loi pour contester la légalité, 

quant au fond ou à la procédure, des 

décisions, des actes ou des omissions 

concernant des cas relevant des 

dispositions de la présente directive 
lorsque: 

Justification 

Conformément à la convention d'Århus sur l'accès à l'information, la participation du public 

et l'accès à la justice dans le domaine de l'environnement, le public doit être en mesure 

d'avoir accès à la justice et de réexaminer la légalité, quant au fond ou à la procédure, des 

actes et omissions de particuliers ou d'autorités publiques. Il convient donc que le public 

puisse également avoir accès à la justice en ce qui concerne d'autres exigences, telles que les 

obligations générales imposées aux exploitants, les inspections et les rapports de sécurité. 
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Amendement  107 

Proposition de directive 

Article 22 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les États membres déterminent ce qui 

constitue un intérêt suffisant pour agir ou 

une atteinte à un droit, en conformité avec 

l'objectif visant à donner au public 

concerné un large accès à la justice. À cette 

fin, l’intérêt de toute organisation non 

gouvernementale œuvrant pour la 

protection de l’environnement et répondant 

aux exigences de la législation nationale 

est réputé suffisant aux fins du paragraphe 

2, point a). 

2. Les États membres déterminent ce qui 

constitue un intérêt suffisant pour agir ou 

une atteinte à un droit, en conformité avec 

l'objectif visant à donner au public 

concerné un large accès à la justice. À cette 

fin, l'intérêt de toute organisation non 

gouvernementale œuvrant pour la 

protection de l’environnement ou de la 

santé publique et répondant aux exigences 

de la législation nationale est réputé 

suffisant aux fins du paragraphe 1, 

alinéa 1, point a). 

Les organisations visées au premier alinéa 

sont également réputées avoir des droits 

pouvant être atteints aux fins du 

paragraphe 2 b). 

Les organisations visées au premier alinéa 

sont également réputées avoir des droits 

pouvant être atteints aux fins du 

paragraphe 1, alinéa 1, point b). 

Justification 

Les alinéas devraient faire référence au paragraphe 1, points a) et b).  

 

Amendement  108 

Proposition de directive 

Article 23 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Sans préjudice de l'article 4, en vue 

d'adapter les annexes I à VII pour tenir 

compte des progrès techniques, la 

Commission adopte des actes délégués 

conformément à l'article 24. 

Sans préjudice de l'article 4, en vue 

d'adapter la partie 3 de l'annexe I et les 

annexes II à VI pour tenir compte des 

progrès techniques et scientifiques, la 

Commission adopte des actes délégués 

conformément à l'article 24 et à 

l'article 17, paragraphe 2. 
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Amendement  109 

Proposition de directive 

Article 23 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Dans les six mois suivant l'adoption d'une 

adaptation au progrès technique prévue 

par le règlement (CE) n° 1272/2008, la 

Commission évalue si l’annexe I nécessite 

d’être adaptée en tenant compte du 

potentiel d’accidents majeurs lié à une 

substance et des critères adoptés aux fins 

de l’application de l’article 4. 

Justification 

L’adaptation du champ d'application de la directive Seveso au règlement (CE) n° 1272/2008 

(CLP) doit devenir un processus continu, comme l'indique la nature même du règlement CLP. 

 

Amendement  110 

Proposition de directive 

Article 24 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 -1. Le pouvoir d'adopter des actes 

délégués est conféré à la Commission 

sous réserve des conditions fixées par le 

présent article. 

1. Le pouvoir d’adopter les actes délégués 

visés aux articles 4 et 23 est conféré à la 

Commission pour une durée indéterminée. 

1. Le pouvoir d'adopter les actes délégués 

visés aux articles 4 et 23 est conféré à la 

Commission pour une durée indéterminée 

à compter du *. 

 1 bis. La délégation de pouvoir visée aux 

articles 4 et 23 peut être révoquée à tout 

moment par le Parlement européen ou 

par le Conseil. La décision de révocation 

met un terme à la délégation du pouvoir 

qui y est spécifié. Elle prend effet le jour 

suivant celui de la publication de ladite 

décision au Journal officiel de l'Union 

européenne ou à une date ultérieure 
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qu'elle précise. Elle n'affecte pas la 

validité des actes délégués déjà en 

vigueur. 

2. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 

la Commission le notifie simultanément au 

Parlement européen et au Conseil. 

2. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 

la Commission le notifie simultanément au 

Parlement européen et au Conseil. 

3. Le pouvoir d'adopter des actes délégués 

conféré à la Commission est soumis aux 

conditions fixées par les articles 25 et 26. 

3. Tout acte délégué adopté 

conformément aux articles 4 et 23 n'entre 

en vigueur que si ni le Parlement 

européen ni le Conseil n'a formulé 

d'objection dans un délai de deux mois à 

compter de la notification dudit acte au 

Parlement européen et au Conseil ou si, 

avant l'expiration dudit délai, le 

Parlement européen et le Conseil ont tous 

deux informé la Commission de leur 

intention de ne pas formuler d'objections. 

Ce délai est prolongé de deux mois à 

l'initiative du Parlement européen ou du 

Conseil. 

 _____________ 

 * JO: prière d'insérer la date d'entrée en 

vigueur de la présente directive. 

 

Amendement  111 

Proposition de directive 

Article 25 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 25 supprimé 

Révocation de la délégation  

1. La délégation de pouvoirs visée à 

l'article 24 peut être révoquée à tout 

moment par le Parlement européen ou le 

Conseil. 

 

2. L’institution qui a entamé une 

procédure interne afin de décider si elle 

entend révoquer la délégation de pouvoir 

s'emploie à informer l’autre institution et 

la Commission, dans un délai raisonnable 

avant l'adoption de la décision finale, en 

indiquant les pouvoirs délégués qui 
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pourraient être l’objet d'une révocation 

ainsi que les motifs de celle-ci. 

3. La décision de révocation met un terme 

à la délégation des pouvoirs spécifiés dans 

cette décision. Elle prend effet 

immédiatement ou à une date ultérieure 

qu'elle précise. Elle n’affecte pas la 

validité des actes délégués déjà en 

vigueur. Elle est publiée au Journal 

officiel de l’Union européenne. 

 

 

Amendement  112 

Proposition de directive 

Article 26 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 26 supprimé 

Objections aux actes délégués  

1. Le Parlement européen et le Conseil 

peuvent formuler des objections à l'égard 

de l'acte délégué dans un délai de deux 

mois à compter de la date de notification. 

À l’initiative du Parlement européen ou 

du Conseil, ce délai est prolongé d’un 

mois. 

 

2. Si, à l’expiration de ce délai, ni le 

Parlement européen ni le Conseil n’ont 

formulé d’objections à l’égard de l’acte 

délégué, celui-ci est publié au Journal 

officiel de l’Union européenne et entre en 

vigueur à la date qu’il précise. 

 

L'acte délégué peut être publié au Journal 

officiel de l'Union européenne et entrer 

en vigueur avant l'expiration de ce délai si 

le Parlement européen et le Conseil ont 

tous deux informé la Commission de leur 

intention de ne pas formuler d'objections. 

 

3. Si le Parlement européen ou le Conseil 

soulève des objections à l’égard d’un acte 

délégué, celui-ci n’entre pas en vigueur. 

L'institution qui exprime des objections à 

l'égard de l'acte délégué en expose les 
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motifs. 

 

Amendement  113 

Proposition de directive 

Article 27 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 27 bis 

 Examen  

 Au plus tard le 1er juin 2013, la 

Commission examine s'il y a lieu 

d'inscrire les activités de prospection et 

d'exploitation offshore de matières 

minérales, y compris d'hydrocarbures, 

dans le champ d'application de la 

présente directive et, le cas échéant, 

présente une proposition législative en ce 

sens au Parlement européen et au 

Conseil. 

 Au plus tard le 1er juin 2015, la 

Commission examine s'il y a lieu 

d'inscrire le transport de substances 

dangereuses par pipelines, y compris les 

stations de pompage, dans le champ 

d'application de la présente directive et, le 

cas échéant, présente une proposition 

législative en ce sens au Parlement 

européen et au Conseil. 

 Au plus tard le 1er juin 2015, la 

Commission examine s'il y a lieu 

d'ajouter à l'annexe I d'autres substances 

remplissant les critères de classement en 

tant que substances cancérogènes, 

mutagènes ou toxiques pour la 

reproduction de catégorie 1A ou 1B, 

conformément au règlement (CE) 

n° 1272/2008, ainsi que des mélanges 

contenant ces substances, de même que 

certains nanomatériaux, et, le cas 

échéant, présente une proposition 

législative en ce sens au Parlement 

européen et au Conseil. 
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 Au plus tard le 1er juin 2015, la 

Commission examine s'il y a lieu 

d'ajouter à l'annexe I des substances 

répondant aux critères de classification en 

tant que substances persistantes, 

bioaccumulables et toxiques, ou très 

persistantes ou très bioaccumulables 

selon les critères définis à l'annexe XIII 

du règlement (CE) n° 1907/2007 et, le cas 

échéant, présente une proposition 

législative en ce sens au Parlement 

européen et au Conseil.  

 Au plus tard le 1er juin 2020, et 

ultérieurement tous les trois ans, la 

Commission présente au Parlement 

européen et au Conseil un rapport 

analysant la mise en œuvre de la présente 

directive sur la base des informations 

visées à l'article 20. Le rapport est assorti, 

le cas échéant, d'une proposition 

législative.  

Justification 

Conformément à l'article 20, paragraphe 4, les États membres présentent à la Commission un 

rapport triennal sur la mise en œuvre de la présente directive. La Commission devrait 

analyser la mise en œuvre sur la base de ces rapports et soumettre, si nécessaire, une 

proposition législative.  

 

 

Amendement  114 

Proposition de directive 

Annexe I – partie 2 – tableau – nouvelles lignes après la ligne 37 

 

Texte proposé par la Commission 

     

 

Amendement 

Pipéridine 110-889-4 50 200 

Bis(2-dimethylaminoethyl)(methyl)amine 3030-47-5 50 200 

3-(2-Ethylhexyloxy)propylamine 5397-31-9 50 200 
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Composés de chrome (VI)  5 20 

Acrylate de 2-diméthylaminoéthyle 2439-35-2 5 20 

Chlorure sulfonyle de méthane 124-63-0 5 20 

Dihexylamine 143-16-8 5 20 

Justification 

Ces substances figuraient dans la directive Seveso II, dans les quantités proposées, et ne 

devraient pas disparaître du fait de l'adoption du règlement CLP. 

 

Amendement  115 

Proposition de directive 

Annexe I – partie 2 – tableau – ligne 37 bis (nouvelle) 

 

Texte proposé par la Commission 

    

 

Amendement 

Hypochlorite de sodium, solution …% Cl active 7681-52-9 200 500 

Justification 

Les changements de classification du règlement (CE) n° 1272/2008 ne sont pas adéquatement 

reflétés dans la proposition de la Commission pour les mélanges contenant de l’hypochlorite 

de sodium. La limite de concentration de cette substance pour la toxicité aquatique aiguë a 

été modifiée quand le règlement CLP a été adopté, cela ayant un impact sur la classification 

des mélanges, sans augmenter le risque d'accidents majeurs. Plus de 200 établissements, 

entrepôts et PME, pourraient ainsi tomber sous la directive Seveso, avec un coût de 3 à 

4 millions d'EUR pour les autorités et l'industrie. 

Amendement  116 

Proposition de directive 

Annexe I – partie 2 – tableau – ligne 37 bis (nouvelle) 

 

Texte proposé par la Commission 

    

 

Amendement 

Huiles essentielles et substances similaires (note 19 bis)   1 000 5 000 
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Justification 

Les seuils de risques pour l'environnement aquatique ne prennent pas en compte les 

changements de classification du règlement 1272/2008. Des seuils de 1 000/5 000 t seraient 

plus adaptés pour ces produits d'origine agricole conditionnés et stockés en fûts de 180 kg 

net, sans risque d'effet domino, dès lors que ce stockage est sur zone en rétention étanche et 

collectée. De nombreuses entreprises, souvent PME spécialisées en production, stockage, 

distribution ou mélange d'huiles essentielles, seraient alors classées Seveso sans présenter de 

nouveaux risques d'accidents majeurs.  

Amendement  117 

Proposition de directive 

Annexe I – partie 3 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Substances et mélanges exclus du champ 

d'application de la présente directive en 

vertu de l'article 2, paragraphe 2, point h), 

et de l'article 4, paragraphe 1 

Substances et mélanges faisant l'objet 

d'une dérogation en vertu de l'article 4, 

paragraphe 1 

Justification 

Amendement lié à l'amendement à l'article 2, paragraphe 2, point h), qui supprime le point h). 

Les substances et mélanges sont soumis à une dérogation uniquement dans des conditions 

déterminées.   

 

Amendement  118 

Proposition de directive 

Annexe I – partie 3 – titre de la colonne 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Quantité (le cas échéant) Quantité 

Justification 

Les substances et mélanges sont soumis à une dérogation uniquement dans des conditions 

déterminées.  
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Amendement  119 

Proposition de directive 

Annexe I – partie 3 – titre de la colonne 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Autres conditions (le cas échéant) Autres conditions 

Justification 

Les substances et mélanges sont soumis à une dérogation uniquement dans des conditions 

déterminées. 

 

Amendement  120 

Proposition de directive 

Notes relatives à l'annexe I – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. Lors de la détermination des 

quantités seuils, les mélanges classés 

comme dangereux pour l'environnement 

dans les sections E1 et E2, partie 2, ne 

sont pas pris en compte quand ils sont 

emballés en quantité limitée (emballage 

intérieur jusqu’à 5 litres/5 kilogrammes et 

emballage en commun jusqu’à 

30 kilogrammes) comme prévu par le 

règlement sur le transport des 

marchandises dangereuses. 

Justification 

Comme c'est le cas pour le transport, l'emballage est un moyen de réduire les risques de 

rejets accidentels dans l'environnement et s'applique aussi bien au transport qu'au stockage. 

Etant donné qu'ils ne posent pas de danger significatif d'accidents majeurs, les produits 

emballés dans des quantités limitées ne devraient pas être pris en compte lors de la 

détermination des quantités seuils. 
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Amendement  121 

Proposition de directive 

Notes relatives à l'annexe I – paragraphe 19 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 19 bis. Huiles essentielles et substances 

similaires (1000/5000) 

 S'applique aux huiles essentielles et aux 

substances similaires définies par la 

norme ISO 9235 à l'exception de celles 

relevant des classes de danger toxicité 

aiguë catégorie 1, toutes voies 

d'exposition, catégorie 2, toutes voies 

d'exposition et catégorie 3 exposition par 

voie cutanée et par inhalation (voir 

note 7), ainsi que celles relevant de la 

classe de danger toxicité spécifique pour 

certains organes cibles (STOT )- 

exposition unique, catégorie 1. 

 

Justification 

Les seuils de risques pour l'environnement aquatique ne prennent pas en compte les 

changements de classification du règlement 1272/2008. Des seuils de 1 000/5 000 t seraient 

plus adaptés pour ces produits d'origine agricole conditionnés et stockés en fûts de 180 kg 

net, sans risque d'effet domino, dès lors que ce stockage est sur zone en rétention étanche et 

collectée. De nombreuses entreprises, souvent PME spécialisées en production, stockage, 

distribution ou mélange d'huiles essentielles, seraient alors classées Seveso sans présenter de 

nouveaux risques d'accidents majeurs.  

 

Amendement  122 

Proposition de directive 

Annexe II – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) Description du site et de son 

environnement comprenant la situation 

géographique, les données 

météorologiques, géologiques, 

hydrographiques et, le cas échéant, son 

historique 

a) Description du site, évaluation adéquate 

des risques naturels qu'il présente et de 

son environnement comprenant la situation 

géographique, les données 

météorologiques, géologiques, 

hydrographiques et, le cas échéant, son 
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historique; 

 

Amendement  123 

Proposition de directive 

Annexe II – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) Recensement des établissements 

voisins, ainsi que d'autres sites, zones et 

aménagements susceptibles d'accroître le 

risque ou les conséquences d'accidents 

majeurs et d'effets domino 

(c) Recensement des établissements 

voisins, ainsi que d'autres sites, zones et 

aménagements susceptibles d'être à 

l'origine d'accidents majeurs ou d'effets 

dominos ou d'accroître le risque ou les 

conséquences d'accidents majeurs et 

d'effets domino, notamment sur la base 

des informations fournies par les autorités 

Justification 

Selon les arguments avancés à l'article 6, paragraphe 1, point g), sous le titre "Notification", 

il convient de tenir compte du fait que les exploitants ne disposent pas toujours de moyens 

légaux leur permettant d'obtenir des informations et que, si nécessaire, les autorités doivent 

fournir les informations ou veiller à ce qu'elles le soient. 

 

Amendement  124 

Proposition de directive 

Annexe II – paragraphe 3 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) Description des principales activités et 

productions des parties de l'établissement 

qui sont importantes du point de vue de la 

sécurité, des sources de risque d'accidents 

majeurs et des conditions dans lesquelles 

cet accident majeur pourrait survenir, 

accompagnée d'une description des 

mesures préventives prévues 

a) Description des principales activités et 

productions des parties de l'établissement, 

et identification des entreprises sous-

traitantes, qui sont importantes du point de 

vue de la sécurité, des sources de risque 

d'accidents majeurs et des conditions dans 

lesquelles cet accident majeur pourrait 

survenir, accompagnée d'une description 

des mesures préventives prévues 
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Amendement  125 

Proposition de directive 

Annexe II – paragraphe 3 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) Description des procédés, notamment 

les modes opératoires 

b) Description des procédés, notamment 

les modes opératoires selon les meilleures 

techniques disponibles, conformément à 

la directive 2010/75/UE relative aux 

émissions industrielles 

Justification 

Le respect des meilleures techniques disponibles devrait faire partie de la description des 

procédés. 

Amendement  126 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 4 – point a – sous-point ii 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

ii) sources de risques et de dangers 

externes, par effet domino ou provenant 

d'autres sites, zones et aménagements 

susceptibles d'accroître le risque ou les 

conséquences d'un accident majeur; 

ii) sources de risques et de dangers 

externes, par effet domino ou provenant 

d'autres sites, zones et aménagements 

susceptibles d'être à l'origine d'accidents 

majeurs ou d'accroître le risque ou les 

conséquences d'un accident majeur; 

Justification 

D'autres sites peuvent également être à l'origine du risque. 

 

Amendement  127 

Proposition de directive 

Annexe II – paragraphe 5 – point d bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) description de l'évaluation des 

conséquences financières d'un accident 

impliquant des substances dangereuses et 

mesures prises pour y faire face, 

notamment avec un contrat d'assurance 
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spécifique et/ou un niveau de capitaux 

propres approprié. 

 

Amendement  128 

Proposition de directive 

Annexe III – point b – sous-point v 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

v) culture de sécurité: mesures pour 

évaluer et améliorer la culture en matière 

de sécurité; 

v) niveau de protection élevé en 

permanence: mesures pour garantir en 

permanence un niveau de protection élevé 

en ce qui concerne les dangers liés aux 

accidents majeurs;  

Justification 

 

Amendement  129 

Proposition de directive 

Annexe III – point b – sous-point vii bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 vii bis) les systèmes de gestion de la 

sécurité de l'exploitant tiennent compte du 

potentiel de la meilleure technique de 

surveillance et de contrôle disponible pour 

réduire le risque de défaillance du 

système et éviter les accidents majeurs; 

Justification 

 

L'annexe III de la proposition énumère des prescriptions de sécurité ainsi que des indicateurs 

de performance en matière de sécurité et inclut des références à la surveillance des 

installations. La meilleure technique disponible devrait être considérée comme une façon 

d'optimiser le système de gestion de la sécurité de l'exploitant. 
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Amendement  130 

Proposition de directive 

Annexe III – point b – sous-point viii bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 viii bis) les autorités compétentes tiennent 

compte, dans la mesure du possible, des 

informations sur les meilleures 

techniques disponibles pour le contrôle 

des émissions dans les établissements 

industriels qui figurent dans les 

documents de référence sur les meilleures 

techniques disponibles visés dans la 

directive 2010/75/UE. 

 

Amendement  131 

Proposition de directive 

Annexe IV – partie 1 – point e bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 e bis) Dispositions prises pour former le 

personnel aux tâches dont il sera censé 

s'acquitter et, le cas échéant, coordination 

de cette action avec les services d'urgence 

externes.  

Justification 

Il était obligatoire d'inclure des informations sur la formation du personnel dans les plans 

d'urgence en vertu de la directive Seveso II (96/82/CE), conformément à l'annexe IV, partie I, 

point f), de la présente directive. La Commission n'a pas intégré cette disposition dans 

l'annexe IV de la directive Seveso III. La formation étant essentielle, il convient de la 

réintroduire dans l'annexe. 

 

Amendement  132 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 1 – point 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. une explication, donnée en termes 3. une explication, donnée en termes 
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simples, de la ou des activités de 

l'établissement; 

simples, de la ou des activités de 

l'établissement et des substances 

dangereuses concernées;  

Justification 

Il importe que les informations fournies au public soient compréhensibles et présentées en des 

termes simples, y compris les informations sur les substances dangereuses. Des informations 

plus techniques pourraient, dans certains cas, être confidentielles pour des raisons 

économiques ou de sécurité. Il appartiendrait aux États membres de décider s'ils souhaitent 

également diffuser les noms et les informations techniques sur l'internet, conformément à 

l'amendement à l'annexe V, partie 2 bis (nouveau), point 1, ou s'ils estiment qu'une telle 

diffusion est inappropriée pour des raisons économiques ou de sécurité. 

 

Amendement  133 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 1 – point 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. la dénomination commune ou, dans le 

cas de substances dangereuses relevant de 

l'annexe I, partie 1, le nom générique ou la 

catégorie de danger des substances et 

mélanges se trouvant dans l'établissement 

qui pourraient donner lieu à un accident 

majeur, avec indication de leurs principales 

caractéristiques dangereuses; 

4. la dénomination commune et, dans le cas 

de substances dangereuses relevant de 

l'annexe I, partie 1, le nom générique et la 

catégorie de danger des substances et 

mélanges se trouvant dans l'établissement 

qui pourraient donner lieu à un accident 

majeur, avec indication de leurs principales 

caractéristiques dangereuses dans des 

termes simples; 

 

 

Amendement  134 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 1 – point 5 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 5 bis. des informations adéquates sur la 

manière dont la population concernée 

sera alertée et tenue au courant par les 

autorités compétentes ou par leurs 

services locaux en cas d'accident majeur; 
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Amendement  135 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 1 – point 5 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 5 ter. des informations adéquates, 

fournies par les autorités compétentes, sur 

les mesures que la population concernée 

devrait prendre et sur le comportement 

qu'elle devrait adopter en cas d'accident 

majeur; 

 

Amendement  136 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 1 – point 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. une synthèse des inspections réalisées 

conformément à l'article 19 et des 

principales constatations tirées des 

conclusions des dernières inspections, 

ainsi qu'une référence ou un lien 

permettant d'accéder au plan d'inspection 

y afférent; 

6. des informations sur la date à laquelle 

les dernières inspections ont été réalisées 

conformément à l'article 19 et des 

informations sur l'endroit où les 
principales constatations tirées des 

inspections et où le plan d'inspection y 

afférent peuvent être demandés; 

 

Amendement  137 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 2 – point 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. des informations adéquates sur la 

manière dont la population concernée 

sera alertée et tenue au courant en cas 

d'accident majeur; 

supprimé 
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Amendement  138 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 2 – point 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. des informations adéquates sur les 

mesures que la population concernée 

devrait prendre et sur le comportement 

qu'elle devrait adopter en cas d'accident 

majeur; 

supprimé 

 

Amendement  139 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 2 – point 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. des informations adéquates sur le plan 

d'urgence externe établi pour lutter contre 

les éventuels effets hors site d'un accident. 

Ces informations doivent inclure des 

conseils recommandant de suivre les 

instructions et de répondre aux demandes 

des services d'urgence en cas d'accident; 

supprimé 

 

Amendement  140 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 2 – point 5 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 5 bis. les plans d'urgence externes; 

 

Amendement  141 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 2 – point 6 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 6 bis. des résumés non techniques du 
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rapport de sécurité. 

 

Amendement  142 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 2 bis (nouvelle) – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Informations à fournir, au moins sur 

demande, pour tous les établissements 

couverts par la présente directive: 

 

Amendement  143 

Proposition de directive 

Annexe V – partie 2 bis (nouvelle) – point 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1. une synthèse des inspections réalisées 

conformément à l'article 19 et des 

principales constatations tirées des 

conclusions des dernières inspections, 

ainsi que le plan d'inspection y afférent; 

 

 

Amendement  144 

Proposition de directive 

Annexe VI – partie 1 – point 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Tout feu ou explosion ou rejet accidentel 

de substances dangereuses impliquant une 

quantité au moins égale à 1 % de la 

quantité à prendre en considération 

indiquée dans la colonne 3 de l'annexe I.  

Tout feu ou explosion ou rejet accidentel 

de substances dangereuses impliquant une 

quantité au moins égale à 5 % de la 

quantité à prendre en considération 

indiquée dans la colonne 3 de l'annexe I. 

Justification 

Le durcissement des règles proposé n'entraînerait aucun gain de sécurité. L'expérience 

enseigne que l'obligation de notification à partir d'un seuil de 5 % est parfaitement suffisante. 
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Par contraste, la proposition de la Commission entraînerait un volume disproportionné de 

documentation, tant pour les exploitants que pour les autorités. 

 

Amendement  145 

Proposition de directive 

Annexe VII 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

CRITÈRES DE DÉROGATION AU 

TITRE DE L'ARTICLE 4 

CRITÈRES DE DÉROGATION AU 

TITRE DE L'ARTICLE 4 

 Une dérogation peut être accordée 

conformément aux dispositions de 

l'article 4, paragraphes 1 et 3, lorsque 

l'un au moins des critères généraux 

énoncés ci-après est rempli. 

 1. Forme physique de la substance 

 Les substances se présentant sous forme 

solide qui, dans des conditions normales 

et dans toute condition anormale que l'on 

peut raisonnablement prévoir, ne peuvent 

donner lieu à une libération de matière ou 

d'énergie susceptible de présenter un 

risque d'accident majeur. 

 2. Conditionnement et quantités 

 Les substances emballées ou 

conditionnées de telle manière et dans de 

telles quantités que le dégagement 

maximal de substance ne peut en aucune 

circonstance présenter un risque 

d'accident majeur. 

 3. Emplacement et quantité 

 Les substances présentes dans des 

quantités et à des distances d'autres 

substances dangereuses (dans 

l'établissement lui-même ou ailleurs) 

telles qu'elles ne peuvent présenter elles-

mêmes un risque d'accident majeur ni 

déclencher un accident majeur 

impliquant d'autres substances 

dangereuses. 

 4. Classement 
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 Les substances qui sont définies comme 

substances dangereuses en raison de leur 

classification générale à l'annexe I, 

première partie, de la présente directive, 

mais qui ne peuvent présenter un risque 

d'accident majeur et dont la classification 

générale est par conséquent sans objet 

dans le cas d'espèce. 

Justification 

Les critères figurant à l'annexe VII définissent le champ d'application des dérogations visées 

à l'article 4, paragraphes 1 et 3; ils forment donc une partie essentielle de la présente 

directive. Aussi n'y a-t-il pas lieu de les établir par voie d'actes délégués. Il n'est pas 

acceptable de laisser l'annexe complètement vide pendant la procédure législative. Le présent 

amendement inclut les critères en vigueur, figurant dans la décision 98/433/CE de la 

Commission du 26 juin 2008. La Commission est invitée à présenter une proposition de 

nouveaux critères, de manière à ce qu'ils puissent encore être inclus dans l'acte de base.  
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. Contexte 

Des accidents industriels majeurs, tels que les accidents de Seveso (Italie, 1976), de Bhopal 

(Inde, 1984), de Schweizerhalle (Suisse, 1986), d'Enschede (Pays-Bas, 2000), de Toulouse 

(France, 2001) et de Buncefield (Royaume-Uni, 2005), ont coûté la vie à de nombreuses 

personnes, détruit des propriétés publiques et privées, endommagé l'environnement et coûté 

des milliards d'euros. Pour diminuer la probabilité et les conséquences de tels accidents, 

l'Union européenne a d'abord adopté la directive 82/501/CEE (directive Seveso I) et, plus 

tard, l'actuelle directive 96/82/CE (directive Seveso II, modifiée par la directive 

2003/105/CE), couvrant environ 10 000 établissements dans lesquels des substances 

dangereuses (ou des mélanges de telles substances) sont présentes en quantité 

suffisamment importante pour créer un danger d'accident majeur. Cette directive impose 

des obligations aux exploitants et aux autorités des États membres pour prévenir les accidents 

et limiter leurs conséquences. Le niveau des obligations qui incombent aux opérateurs évolue 

par seuils, les règles devenant plus strictes en fonction de la quantité de substances 

dangereuses concernée. Tous les exploitants d'établissements entrant dans le champ 

d'application de la directive doivent adresser une notification à l'autorité compétente et mettre 

en place une politique de prévention des accidents majeurs. En outre, les exploitants 

d'"établissements à quantité-seuil élevée" doivent dresser un rapport de sécurité, un système 

de gestion de la sécurité et un plan d'urgence.  

 

Pourquoi réviser la directive Seveso II? 

Le règlement CLP de l'UE (règlement (CE) no 1272/2008 relatif à la classification, à 

l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges) met en œuvre le système général 

harmonisé de classification et d'étiquetage des produits chimiques des Nations unies. Les 

nouvelles dispositions du règlement CLP s'appliqueront dans leur intégralité à compter 

du 1er juin 2015. 

L'annexe I de la directive Seveso II dresse la liste des substances dangereuses qui entrent dans 

le champ d'application de ladite directive, en faisant référence aux dispositions des 

précédentes directives sur la classification des substances dangereuses 67/548/CEE et 

1999/45/CE. Comme le règlement CLP remplace les directives 67/548/CEE et 

1999/45/CE, l'intégration des nouvelles règles CLP dans la directive Seveso II est une 

question de législation "en aval". 

 

Approche adoptée par la Commission 

Vu la nécessité d'un alignement sur le règlement CLP, la Commission a décidé, en 2008, de 

lancer une révision plus large de la directive Seveso. Sur la base de cette révision, la 

Commission a conclu que les dispositions existantes demeuraient dans l'ensemble 

adaptées aux besoins et qu'aucun changement majeur concernant la structure de base et 

les dispositions principales n'était nécessaire.  

 

Cependant, la Commission a proposé des modifications substantielles liées à la convention 

d'Århus sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et 
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l'accès à la justice en matière d'environnement ainsi qu'à l'utilisation croissante de l'internet. 

En outre, la Commission a proposé de renforcer les dispositions existantes en matière 

d'inspections.  

 

2. Principes directeurs  

 

Pour ses amendements à la proposition de la Commission, le rapporteur a suivi les principes 

suivants: 

 

 La directive actuelle semble bien fonctionner; le rapporteur ne voit pas la nécessité 

de changements majeurs concernant la structure de base et les dispositions principales. 

 La révision est nécessaire en raison de la nécessité d'aligner la directive sur le 

règlement CLP. 

 Comme la conversion "un pour un" n'est pas possible, la méthode d'alignement utilisée 

devrait maintenir, au minimum, le même niveau de protection que la directive 

actuelle.  

 Des mécanismes de correction sont nécessaires pour gérer les modifications non 

voulues du champ d'application. 

 Certaines obligations découlant de l'enregistrement et de la classification de 

substances ont déjà été définies dans le cadre des règlements REACH et CLP; dès lors, 

la révision ne devrait pas être utilisée pour rouvrir les débats sur de telles 

obligations (exemple: essais en laboratoire).  

 Les modifications apportées à l'actuelle directive devraient améliorer sa mise en 

œuvre et son applicabilité et, dès lors, rendre les conditions plus égales pour tous 

et, si possible, réduire la charge administrative pour les entreprises. 

 L'accès à l'information, la participation du public au processus de décision et 

l'accès à la justice sont essentiels pour assurer un niveau élevé de protection.  

 Pour éviter de possibles effets dominos, une coopération bien organisée et un échange 

d'informations devraient être assurés entre les autorités compétentes, les 

établissements et les sites avoisinants. 

 

3. Enjeux principaux 

 

a) L'alignement de l'annexe I sur le règlement CLP 

Le règlement CLP institue un nouveau système de classification, plus sophistiqué, en 

particulier en ce qui concerne la relation de cause à effet entre le fait qu'une personne entre en 

contact avec des substances dangereuses et les dangers qui en résultent pour la santé. 

 

Dans le précédent système de classification, le degré de toxicité d'une substance donnée était 

exprimé au moyen de deux classes de toxicité (T et T+) seulement, et il n'y avait aucune 

possibilité de différenciation sur la base du type de contact avec la substance dangereuse. 

 

Le nouveau système de classification introduit 3 classes de toxicité (toxicité aiguë 1, 2 et 3), 

elles-mêmes ventilées sur 5 voies d'exposition possibles (orale; cutanée; inhalation de gaz; 

inhalation de vapeur; inhalation d'aérosol). 
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La valeur ajoutée du nouveau système réside dans une méthode d'identification plus exacte 

de la menace directe pour la santé et la vie humaine, compte tenu des facteurs suivants: 

 

— la nature du contact entre la personne et les substances dangereuses par les différentes 

voies d'exposition,  

— le niveau de menace pour la vie humaine que représente la substance dangereuse, en 

fonction de la classe de toxicité aiguë de la substance en question (laquelle découle de 

l'examen du paramètre de la dose mortelle ou de la concentration mortelle de la substance). 

 

Étant donné que les observations scientifiques démontrent que les trois classes de toxicité 

aiguë qui précèdent représentent un niveau de menace inacceptable pour la santé humaine, 

en raison de leurs conséquences mortelles ou des dommages durables qu'elles infligent à la 

santé humaine, les substances relevant de ces catégories doivent être couvertes, le cas échéant, 

par la directive.  

 

Selon les informations actuellement disponibles, il semble que la proposition de la 

Commission maintienne le même niveau de protection et entraînerait simplement un 

changement restreint du nombre d'établissements concernés. Le rapporteur a donc choisi de 

ne pas modifier la méthodologie proposée.  

 

b) Le cadre des dérogations 

Le mécanisme proposé par la Commission pour les dérogations inclut une dérogation pour les 

substances à l'échelle de l'UE et une dérogation pour certains établissements à l'échelle des 

États membres, sur la base de critères harmonisés. La Commission propose d'établir l'une et 

l'autre dérogation par la voie d'actes délégués. Le rapporteur n'approuve pas cette approche, 

pour les raisons suivantes: 

 les critères harmonisés pour les dérogations devraient toujours être définis dans l'acte 

législatif de base et non par la voie d'actes délégués;  

 

 la possibilité donnée à l'autorité compétente de lever toutes les obligations 

découlant des articles 7 à 19 pourrait diminuer le niveau de protection; la 

proposition est donc de permettre à l'autorité compétente de lever uniquement les 

obligations d'information imposées aux établissements à quantité-seuil élevée 

(article 9, article 10, point b), article 11, article 13, paragraphe 2). 

 

Il convient de souligner que dans la proposition du rapporteur, la dérogation accordée à une 

substance n'entraînera pas l'exemption totale de celle-ci. Il ne s'agit pas de "retirer" une 

substance du champ d'application. Il s'agit plutôt de définir des circonstances spécifiques 

(par exemple, type de conditionnement) dans lesquelles cette substance ne pose 

éventuellement pas de danger majeur.   

 

c) L'accès à l'information, la participation du public au processus de décision et l'accès à la 

justice 

Le rapporteur approuve la Commission en ce qui concerne l'amélioration du niveau et de la 

qualité de l'information, de la participation du public au processus de décision et de l'accès à 

la justice. La population doit être bien informée et avoir immédiatement accès aux 
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informations utiles pour participer au processus de décision et pour réagir en cas d'accident. 

Dans le même temps, cependant, les informations divulguées doivent être compréhensibles. 

Lorsque cela est nécessaire et approprié pour des raisons économiques et des raisons de 

sécurité, la confidentialité des informations doit être assurée. L'annexe V contient les éléments 

d'information devant être en permanence à la disposition du public, y compris via l'internet. 

Le point 4 (informations techniques sur les substances dangereuses) et le point 6 

(constatations des inspections) pourraient être trop détaillés et techniques et créer des 

problèmes de confidentialité. Le rapporteur propose dès lors une obligation d'expliquer les 

substances dangereuses en des termes simples sur l'internet et d'indiquer quand un 

établissement a été inspecté. Les informations plus détaillées et spécialisées sur les 

substances dangereuses et sur les inspections devraient être mises à disposition, au minimum, 

sur demande. Les États membres sont ensuite libres de décider s'ils jugent approprié de 

diffuser également les informations plus détaillées et techniques sur l'internet.  

d) Inspections 

La Commission renforce les dispositions en matière d'inspections. La fréquence suivie est 

celle de l'article 23 de la directive 2010/75/UE sur les émissions industrielles, ce qui signifie 

que l'intervalle entre deux visites sur le site ne peut dépasser un an pour les installations 

présentant le risque le plus élevé et trois ans pour celles qui présentent le risque le moins 

élevé. Le groupe à haut niveau sur les charges administratives, composé de parties intéressées 

indépendantes, mis en place par la Commission, a estimé dans son avis sur le domaine 

prioritaire Environnement que la moitié environ des installations qui relèvent de la directive 

Seveso II relèvent également de la directive sur les émissions industrielles. La coordination ou 

l'intégration de ces types d'inspections réduiraient la charge administrative liée à la 

préparation, à la présence d'inspecteurs et au suivi. C'est pourquoi le rapporteur encourage les 

États membres à faciliter cette coordination. Les dispositions proposées en matière 

d'inspections contribuent à améliorer la mise en œuvre et, dès lors, augmentent le niveau de 

protection et l'égalité des conditions pour tous. 

 

4. Remarques de conclusion 

 

La révision proposée de la directive Seveso II est nécessaire et la Commission a choisi à juste 

titre de maintenir le niveau de protection et d'éviter d'apporter de grands changements au 

champ d'application. Le rapporteur soutient la méthodologie choisie par la Commission pour 

l'alignement sur le règlement CLP. Conformément aux résultats de la révision et à la 

proposition de la Commission, aucun changement majeur concernant la structure de base et 

les principales dispositions de la directive actuelle n'est nécessaire. L'une des principales 

préoccupations du rapporteur est la proposition de la Commission d'utiliser des actes délégués 

pour apporter des modifications à l'annexe I, qui définit le champ d'application de la directive. 

Étant donné que l'annexe I est une partie essentielle de la directive, le rapporteur propose de 

ne permettre des modifications qu'au moyen de la procédure législative ordinaire. L'ajout de 

substances pourrait entraîner des modifications importantes du champ d'application, avec des 

retombées économiques qui pourraient être considérables. Le Parlement européen devrait être 

en mesure d'exercer pleinement ses compétences dans le processus de décision concernant de 

tels ajouts. 
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AVIS DE LA COMMISSION DE L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE ET DE 
L'ÉNERGIE 

à l'intention de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité 

alimentaire 

sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la maîtrise des 

dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses 

(COM(2010)0781 – C7-0011/2011 – 2010/0377(COD)) 

Rapporteur pour avis: Jacky Hénin 

 

 

JUSTIFICATION SUCCINCTE 

La directive 96/82/CE, connue comme "directive Seveso II", a pour objectif la prévention 

d'accidents impliquant des substances dangereuses, la limitation des conséquences de tels 

accidents pour l'homme et pour l'environnement à travers l'analyse des risques et l'adoption de 

mesures de précaution appropriées. 

 

Les substances qui entrent dans le champ d'application de la directive concernent surtout 

l'industrie chimique. Cette législation s'applique aux établissements dans lesquels des 

substances dangereuses prévues par la directive sont présentes en quantités supérieures aux 

quantités-seuils fixées (environ 10 000 établissements industriels sont concernés dans l'UE). 

 

La Commission a décidé d'utiliser la révision de la directive, rendue nécessaire par l'adoption 

et la future entrée en vigueur (1er juin 2015) du règlement (CE) n° 1272/2008 concernant la 

classification, l'étiquetage et l'emballage des substances et des mélanges (ci-après "règlement 

CLP") auquel la directive fait référence, pour revoir aussi la structure et les dispositions 

essentielles de la directive qui n'avaient pas été modifiées depuis leur adoption. 

 

Les changements les plus importants concernent les dangers pour la santé. L'ancienne 

catégorie "très toxiques" a été remplacée par la nouvelle catégorie "toxicité aiguë, catégorie 1" 

et l'ancienne catégorie "toxiques" a été divisée en "toxicité aiguë, catégorie 2" (applicable à 

toutes voies d'exposition) et "toxicité aiguë, catégorie 3" (voie cutanée et inhalation). 

 

Plusieurs catégories de dangers physiques plus spécifiques introduites par le règlement CLP et 
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qui n'existaient pas auparavant remplacent les anciennes catégories plus générales 

correspondant aux substances explosives, comburantes et inflammables. La Commission 

propose, comme pour la catégorie de danger pour l'environnement, une simple transposition 

sans grandes modifications. 

 

Parmi les autres propositions de changements figurent des nouvelles règles sur l'accès du 

public aux informations relatives à la sécurité, l'accès à la justice et la participation au 

processus décisionnel. 

 

Position du rapporteur: 

 

La question qui se pose au Parlement est simple: 

S'agit-il d'un simple ravalement de façade? Ou va-t-on, à la lumière des accidents et des 

catastrophes naturelles vécues depuis 1996, aller dans le sens de plus de sécurité pour les 

hommes, l'environnement, la société, sans entraves inutiles à l'industrie? 

 

Remarques particulières: 

 

1°) Le texte laisse aux États membres de trop larges possibilités de dérogations qui peuvent 

devenir autant de possibilités de contourner les principes de prévention; il conviendrait d'en 

limiter la portée. 

 

2°) Les prérogatives accordées aux salariés, à leurs instances élues et à leurs organisations 

sont réduites à la portion congrue. Il est fait une bonne place à l'information et à la 

consultation du public (articles 12 et 13) ou aux ONG, notamment à l'article 22 consacré à 

l'accès à la justice. C'est important. Mais, rien n'est dit sur les instances paritaires, pas plus 

que sur les organisations syndicales. Il n'est fait référence qu'incidemment au personnel à 

l'occasion de l'article 11 consacré aux plans d'urgence. 

 

Ce quasi "oubli" des salariés doit être corrigé, pour au moins deux raisons: ceux-ci sont les 

premiers concernés et ils disposent d'une connaissance de "terrain" du fonctionnement des 

installations potentiellement dangereuses, élément indispensable à toute politique de 

prévention efficace. 

 

3) La directive ne fait aucun état des risques liés au recours à la sous-traitance. Faut-il 

rappeler ici les raisons profondes de l'explosion de l'usine AZF Total de Toulouse... Pourtant, 

la directive ne se pose en aucune manière la question de l'efficacité de cette relation 

commerciale en termes de prévention des risques. Tout juste prévoit-elle, par son article 11-4, 

la consultation des sous-traitants de longue durée dans l'élaboration des plans d'urgence 

interne! 

 

4) Il est fait état dans le projet de texte de la coordination des autorités compétentes, mais 

qu'advient-il par exemple des procès-verbaux dressés par les autorités de contrôle en matière 

de législation du travail et mettant en cause l'organisation du travail, voire le système de 

gestion de la sécurité? 

Nous relevons en outre que les moyens de secours et de contrôles (humains et matériels) ne 

sont pas suffisamment mis en avant. 
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5) Les risques naturels: la récente catastrophe de Fukushima a largement démontré que la 

seule prise en compte des risques technologiques n'était pas suffisante à assurer la sécurité des 

installations, des salariés et des populations si celle-ci faisait l'impasse sur la prise en compte 

de la totalité des risques naturels. 

 

6) Il doit être fait référence dans la future directive Seveso III au transport de matières 

dangereuses. Le transport de matières dangereuses est, malheureusement, utilisé parfois pour 

diminuer les stocks fixes des entreprises Seveso, ce qui permet de s'affranchir des 

réglementations sécuritaires liées aux seuils de stockage. 

 

Il est donc nécessaire que les flux TMD liés à cette externalisation soient comptabilisés dans 

les stocks fixes et pris en compte pour l'application de la réglementation correspondante. Cette 

mesure contribuerait à responsabiliser les donneurs d'ordre et à renforcer la sécurité de 

circulation. 

AMENDEMENTS 

La commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie invite la commission de 

l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à 

incorporer dans son rapport les amendements suivants: 

 

Amendement  1 

Proposition de directive 

Considérant 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Les accidents majeurs ont souvent des 

conséquences très graves, comme en 

témoignent les catastrophes de Seveso, 

Bhopal, Schweizerhalle, Enschede, 

Toulouse et Buncefield. De plus, leurs 

effets peuvent s'étendre au-delà des 

frontières nationales. Il est par conséquent 

nécessaire de veiller à ce que les mesures 

de précaution appropriées soient prises 

pour garantir un niveau de protection élevé 

pour les citoyens, les communautés et 

l'environnement dans toute l'Union. 

(2) Les accidents majeurs ont souvent des 

conséquences très graves, comme en 

témoignent les catastrophes de Seveso, 

Bhopal, Schweizerhalle, Enschede, 

Toulouse et Buncefield. De plus, leurs 

effets peuvent s'étendre au-delà des 

frontières nationales. Il est par conséquent 

nécessaire de veiller à ce que les mesures 

de précaution appropriées soient prises 

pour garantir un niveau de protection élevé 

pour les citoyens, les communautés et 

l'environnement dans toute l'Union. Il 

importe donc de maintenir et, dans la 

mesure du possible, de relever les niveaux 

de protection élevés existants. 
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Amendement  2 

Proposition de directive 

Considérant 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 bis) Les entreprises sous-traitantes sont 

souvent à l'origine des accidents majeurs 

ou sont impliquées dans leur survenue. 

 

Amendement  3 

Proposition de directive 

Considérant 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Il convient donc de remplacer la 

directive 96/82/CE afin de maintenir, sinon 

de relever, les niveaux de protection 

existants en renforçant l'efficacité des 

dispositions et, dans la mesure du possible, 

de réduire les charges administratives 

superflues en rationnalisant ou en 

simplifiant sans compromettre la sécurité. 

Il importe, dans le même temps, que les 

nouvelles dispositions soient claires, 

cohérentes et faciles à comprendre afin 

d'améliorer la mise en œuvre et 

l'applicabilité. 

(4) Il convient donc de remplacer la 

directive 96/82/CE afin de maintenir, sinon 

de relever, les niveaux de protection 

existants en renforçant l'efficacité des 

dispositions et, dans la mesure du possible, 

de réduire les charges administratives 

superflues en rationnalisant ou en 

simplifiant sans compromettre la sécurité. 

Il importe, dans le même temps, que les 

nouvelles dispositions soient claires, 

cohérentes et faciles à comprendre afin 

d'améliorer la mise en œuvre et 

l'applicabilité, et que le niveau de 

protection de la santé et de 

l'environnement soit maintenu, voire 

accru. 

 

Amendement  4 

Proposition de directive 

Considérant 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) Les accidents majeurs peuvent avoir 

des conséquences au-delà des frontières, et 

le coût écologique et économique d'un 

accident est à la charge non seulement de 

(6) Les accidents majeurs peuvent avoir 

des conséquences au-delà des frontières, et 

le coût écologique et économique d'un 

accident est à la charge non seulement de 
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l'établissement touché, mais aussi de l'État 

membre concerné. Il convient, par 

conséquent, de prendre des mesures 

assurant un niveau de protection élevé 

dans l'ensemble de l'Union. 

l'établissement touché, mais aussi de l'État 

membre concerné. Il convient, par 

conséquent, d'établir et d'appliquer des 

mesures de sécurité et de réduction des 

risques, afin d'éviter les éventuels 

accidents, de réduire le risque de 

survenue d'accidents et d'en atténuer les 

éventuelles conséquences, ce qui 

permettrait d'assurer un niveau de 

protection élevé dans l'ensemble de 

l'Union. Les États membres devraient 

dans toute la mesure du possible échanger 

leurs bonnes pratiques. 

 

Amendement  5 

Proposition de directive 

Considérant 11 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) Les exploitants devraient être tenus à 

l'obligation générale de prendre toutes les 

mesures nécessaires pour prévenir les 

accidents majeurs et pour en atténuer les 

conséquences. Dans le cas d'établissements 

où les substances dangereuses stockées 

dépassent certaines quantités, il importe 

que l'exploitant communique aux autorités 

compétentes les informations nécessaires 

pour leur permettre d'identifier 

l'établissement, les substances dangereuses 

stockées et les dangers potentiels. Il 

convient également que l'opérateur rédige 

et adresse à l'autorité compétente un 

document définissant sa politique de 

prévention des accidents majeurs et 

exposant son approche générale et les 

mesures mises en place, dont les systèmes 

de gestion de la sécurité, devant permettre 

de maîtriser les dangers liés aux accidents 

majeurs. 

(11) Les exploitants devraient être tenus à 

l'obligation générale de prendre toutes les 

mesures nécessaires pour prévenir les 

accidents majeurs et pour en atténuer les 

conséquences. Dans le cas d'établissements 

où les substances dangereuses stockées 

dépassent certaines quantités, il importe 

que l'exploitant communique aux autorités 

compétentes les informations nécessaires 

pour leur permettre d'identifier 

l'établissement, les substances dangereuses 

stockées et les dangers potentiels. Il 

convient également que l'opérateur rédige 

et adresse à l'autorité compétente un 

document définissant sa politique de 

prévention des accidents majeurs, 

indiquant les entreprises sous-traitantes et 

exposant son approche générale et les 

mesures mises en place, dont les systèmes 

de gestion de la sécurité, devant permettre 

de maîtriser les dangers liés aux accidents 

majeurs. 

 

Amendement  6 
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Proposition de directive 

Considérant 11 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (11 bis) Les exploitants devraient être en 

mesure d'apporter la preuve de leur 

capacité à faire face aux conséquences 

d'un accident impliquant des substances 

dangereuses, par exemple par un contrat 

d'assurance spécifique souscrit auprès 

d'une compagnie notoirement solvable ou 

par un niveau de capitaux propres 

approprié. Cette considération devrait être 

prise en compte pour que les 

conséquences d'un accident impliquant 

les substances dangereuses ne pèsent pas 

sur les dépenses publiques et soient 

incluses dans les prix de revient. 

 

Amendement  7 

Proposition de directive 

Considérant 12 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (12 bis) Afin de limiter le risque 

d'accidents majeurs et d'"effets domino", 

il est nécessaire de tenir dûment compte 

des interactions entre les sources 

naturelles de danger inhérentes au site de 

l'entreprise ou de l'établissement et celles 

qui sont associées aux ressources 

technologiques utilisées dans ceux-ci. 

 

Amendement  8 

Proposition de directive 

Considérant 15 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(15) Afin de mieux protéger les zones 

d'habitation, les zones fréquentées par le 

public et l'environnement, notamment les 

(15) Afin de mieux protéger les zones 

d'habitation, les zones fréquentées par le 

public et l'environnement, notamment les 
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zones présentant un intérêt naturel 

particulier ou ayant un caractère 

particulièrement sensible, il est nécessaire 

que les politiques d'affectation ou 

d'utilisation des sols et/ou d'autres 

politiques pertinentes appliquées dans les 

États membres tiennent compte de la 

nécessité, à long terme, de maintenir des 

distances appropriées entre ces zones et les 

établissements présentant de tels dangers 

et, pour les établissements existants, 

qu'elles tiennent compte de mesures 

techniques complémentaires, afin de ne pas 

accroître les risques pour les personnes. Il 

importe, au moment de prendre les 

décisions, de tenir compte d'un nombre 

suffisant d'éléments d'information sur les 

risques ainsi que des avis techniques 

concernant ces risques. Il convient, dans la 

mesure du possible, d'harmoniser les 

procédures avec celles déjà existantes dans 

la législation de l'Union afin de réduire les 

charges administratives. 

zones présentant un intérêt naturel 

particulier ou ayant un caractère 

particulièrement sensible, il est nécessaire 

que les politiques d'affectation ou 

d'utilisation des sols et/ou d'autres 

politiques pertinentes appliquées dans les 

États membres tiennent compte de la 

nécessité, à long terme, de maintenir des 

distances appropriées entre ces zones et les 

établissements présentant de tels dangers 

et, pour les établissements existants, 

qu'elles tiennent compte de mesures 

techniques complémentaires, afin de ne pas 

accroître les risques pour les personnes. Il 

importe, au moment de prendre les 

décisions, de tenir compte d'un nombre 

suffisant d'éléments d'information sur les 

risques ainsi que des avis techniques 

concernant ces risques. Il convient, dans la 

mesure du possible, notamment pour les 

petites et moyennes entreprises, 
d'harmoniser les procédures et les mesures 

avec celles déjà existantes dans la 

législation de l'Union en la matière afin de 

réduire les charges administratives. 

 

Amendement  9 

Proposition de directive 

Considérant 19 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(19) Afin d'assurer l'adoption de mesures 

adéquates dans le cas d'un accident majeur, 

il importe que l'exploitant informe 

immédiatement les autorités compétentes 

et leur communique les informations 

nécessaires pour leur permettre d'évaluer 

les conséquences de cet accident. 

(19) Afin d'assurer l'adoption de mesures 

adéquates dans le cas d'un accident majeur, 

il importe que l'exploitant informe 

immédiatement les autorités compétentes 

et les autorités locales, et leur 

communique les informations nécessaires 

pour leur permettre d'évaluer les 

conséquences de cet accident sur la santé 

des personnes, leurs biens et 

l'environnement, et pour éviter qu'un tel 

accident se reproduise. 
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Amendement  10 

Proposition de directive 

Considérant 22 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (22 bis) Une évaluation systématique de la 

nécessité d'adapter l'annexe I de la 

présente directive devrait être effectuée à 

la suite des adaptations au progrès 

technique du règlement (CE) 

n° 1272/2008. Ceci permettrait de garantir 

un lien fonctionnel entre les deux 

législations, ainsi qu'un niveau élevé de 

protection de la santé humaine et de 

l'environnement. 

 

Amendement  11 

Proposition de directive 

Considérant 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) La Commission devrait être habilitée 

à adopter des actes délégués conformément 

à l'article 290 du traité en ce qui concerne 

l'adoption de critères pour les dérogations 

aux annexes de la présente directive et les 

modifications à apporter à celles-ci. 

(23) Afin d'adapter la présente directive 

aux progrès techniques et scientifiques, il 

y a lieu de déléguer à la Commission le 

pouvoir d'adopter des actes délégués 

conformément à l'article 290 du traité sur 

le fonctionnement de l'Union européenne 
en ce qui concerne les modifications à 

apporter à la partie 3 de l'annexe I et aux 

annexes II à VI de la présente directive. 

Il est particulièrement important que 

la Commission procède aux consultations 

appropriées tout au long de son travail 

préparatoire, y compris au niveau des 

experts. Lorsqu'elle prépare et élabore des 

actes délégués, la Commission devrait 

veiller à ce que tous les documents utiles 

soient transmis en temps voulu, de façon 

appropriée et simultanée, au Parlement 

européen et au Conseil. 
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Justification 

Cet amendement aligne le considérant sur les nouvelles clauses standard relatives aux actes 

délégués. Il précise en outre qu'il devrait être possible de modifier la partie 3 de l'annexe I 

(qui modifie le champ d'application, mais uniquement pour des situations très spécifiques) et 

les annexes II à VI au moyen d'actes délégués. Toutefois, les modifications des parties 1 et 2 

de l'annexe I et de l'annexe VII étant susceptibles d'avoir des répercussions importantes sur le 

champ d'application, il convient dès lors qu'elles soient traitées dans le cadre de la procédure 

législative ordinaire. 

 

Amendement  12 

Proposition de directive 

Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Une évaluation de l'impact est 

menée préalablement à toute extension du 

champ d'application de la présente 

directive. 

 

Amendement  13 

Proposition de directive 

Article 3 – point 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. "nouvel établissement": un établissement 

de construction récente ou n'ayant pas 

encore été mis en service; 

4. "nouvel établissement": un établissement 

qui est mis en service après le 

31 mai 2015; 

 

Amendement  14 

Proposition de directive 

Article 3 – point 18 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 18 bis. "distance de sécurité appropriée": 

la distance minimale à partir de laquelle 

aucun effet néfaste ne peut être observé 

sur la santé humaine ou l'environnement 

en cas d'accident majeur; 
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Amendement  15 

Proposition de directive 

Article 3 – point 18 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 18 ter. "effet domino": la possibilité 

qu'un accident majeur se produise dans 

un établissement en raison d'un autre 

accident qui aurait lieu dans le voisinage 

de celui-ci, soit dans un autre 

établissement, soit sur un site qui ne 

relève pas du champ d'application de la 

présente directive. 

 

Amendement  16 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsqu'il est démontré, sur la base des 

critères visés au paragraphe 4 du présent 

article, que des substances particulières 

couvertes par les parties 1 ou 2 de 

l'annexe I ne sauraient créer un danger 

d'accident majeur, notamment du fait de 

leur forme physique, de leurs propriétés, de 

leur classification, de leur concentration ou 

de leur conditionnement générique, la 

Commission peut dresser la liste de ces 

substances dans la partie 3 de l'annexe I 

par voie d'actes délégués conformément à 

l'article  24. 

1. Lorsqu'il est démontré, sur la base des 

critères indiqués à l'annexe VII de la 

présente directive, que des substances ou 

des mélanges particuliers couverts par les 

parties 1 ou 2 de l'annexe I ne sauraient, 

dans des conditions déterminées, créer un 

danger d'accident majeur, du fait de leur 

forme physique, de leurs propriétés, de leur 

classification, de leur concentration ou de 

leur conditionnement générique, et 

devraient dès lors bénéficier d'une 

dérogation, la Commission peut adopter 

des actes délégués, conformément à 

l'article 24, afin de dresser la liste de ces 

substances et mélanges ainsi que des 

conditions applicables dans la partie 3 de 

l'annexe I. 

Justification 

Il convient de préciser que le paragraphe 1 n'a pas pour objet d'exclure totalement des 

substances et mélanges du champ d'application, mais qu'il s'applique aux cas dans lesquels 
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des substances et mélanges ne sauraient, dans des conditions clairement déterminées, créer 

un risque d'accident majeur du fait de leur forme physique, de leurs propriétés, de leur 

classification, de leur concentration ou de leur conditionnement générique. Les substances et 

mélanges font uniquement l'objet d'une dérogation si les conditions visées à l'annexe I, 

partie 3, sont remplies. Étant donné qu'une telle disposition ne concernera que des situations 

très spécifiques, il serait acceptable d'utiliser des actes délégués. 

 

Amendement  17 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Lorsqu'il est démontré à la satisfaction 

d'une autorité compétente, sur la base des 

critères visés au paragraphe 4 du présent 

article, que certaines substances présentes 

dans un établissement donné ou une partie 

de celui-ci et figurant dans les parties 1 

ou 2 de l'annexe I ne sauraient créer un 

danger d'accident majeur, du fait des 

conditions spécifiques prévalant dans 

l'établissement, telles que la nature du 

conditionnement et de la rétention de la 

substance ou la localisation et les quantités 

concernées, l'État membre de l'autorité 

compétente peut décider de ne pas 

appliquer les exigences établies aux 

articles 7 et 19 de la présente directive à 

l'établissement en question. 

3. Sans préjudice du paragraphe 1, 

lorsqu'il est démontré, sur la base des 

critères visés à l'annexe VII, que certaines 

substances présentes dans un établissement 

donné ou une partie de celui-ci et figurant 

dans les parties 1 ou 2 de l'annexe I ne 

sauraient créer un danger d'accident 

majeur, du fait des conditions spécifiques 

prévalant dans l'établissement en ce qui 

concerne la nature du conditionnement et 

de la rétention de la substance ou la 

localisation et les quantités concernées, 

l'autorité compétente de l'État membre 

concerné peut décider de ne pas appliquer 

les exigences établies à l'article 9, point b), 

à l'article 10, à l'article 11 et à l'article 13, 

paragraphe 2, de la présente directive à 

l'établissement en question. 

Justification 

Si le paragraphe 1 prévoit des dérogations au niveau de l'Union pour des substances 

spécifiques et uniquement dans des conditions déterminées, l'article 4, paragraphe 3, permet 

quant à lui à l'autorité compétente de l'État membre d'autoriser l'octroi de dérogations au 

niveau des établissements individuels. Sachant que le niveau de protection ne devrait pas 

diminuer, il est proposé de maintenir, dans tous les cas, au moins les exigences de niveau le 

plus faible et de ne permettre l'octroi de dérogations aux exigences d'informations qu'aux 

établissements à quantité-seuil élevée. 
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Amendement  18 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Dans les cas visés au premier alinéa, l'État 

membre concerné fournit à la Commission 

une liste des établissements en cause, 

incluant l'inventaire des substances 

dangereuses en question. L'État membre 

motive la décision d'exclusion. 

Dans les cas visés au premier alinéa, l'État 

membre concerné fournit à la Commission 

une liste des établissements en cause, 

incluant l'inventaire des substances 

dangereuses en question et la nature des 

conditions spécifiques appliquées. L'État 

membre motive la décision d'exclusion. 

Justification 

Les conditions mises en œuvre doivent être clairement spécifiées. 

 

Amendement  19 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Chaque année, la Commission 

communique les listes visées au deuxième 

alinéa du présent paragraphe au forum visé 

à l'article 17, paragraphe 2, pour 

information. 

La Commission communique 

régulièrement les listes visées au deuxième 

alinéa du présent paragraphe au forum visé 

à l'article 17, paragraphe 2, pour 

information. 

 

Amendement  20 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. D'ici au 30 juin 2013, la Commission 

adoptera des actes délégués 

conformément à l'article 24, afin d'établir 

les critères à utiliser respectivement aux 

fins des paragraphes 1 et 3 du présent 

article et de modifier l'annexe VII en 

conséquence. 

supprimé 
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Justification 

Les critères figurant à l'annexe VII définissent le champ d'application des dérogations visées 

à l'article 4, paragraphes 1 et 3; ils forment donc une partie essentielle de la présente 

directive. Aussi n'y a-t-il pas lieu de les établir par voie d'actes délégués. Il n'est pas 

acceptable de laisser l'annexe complètement vide pendant la procédure législative. 

L'amendement proposé inclut les critères existants, figurant dans la décision 98/433/CE de la 

Commission du 26 juin 2008. La Commission est invitée à présenter une proposition de 

nouveaux critères, de manière à ce qu'ils puissent encore être inclus dans l'acte de base. 

 

Amendement  21 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le cas échéant, la Commission peut 

dresser la liste des substances visées au 

premier alinéa du présent paragraphe dans 

les parties 1 ou 2 de l'annexe I, au moyen 

d'actes délégués adoptés conformément à 

l'article 24. 

Dans le cas où la Commission estime que 

la substance dangereuse qui ne figure pas 

sur une liste et qui est à l'origine d'une 

mesure visée au premier alinéa du présent 

paragraphe devrait être inscrite sur les 

listes reprises dans les parties 1 ou 2 de 

l'annexe I, elle présente à cette fin une 

proposition législative au Parlement 

européen et au Conseil. 

Justification 

Contrairement au paragraphe 1, qui concerne des cas très spécifiques bien définis, l'ajout de 

substances aux parties 1 ou 2 pourrait étendre significativement le champ d'application, avec 

des retombées économiques qui pourraient être considérables. Sachant que les États membres 

peuvent prendre les mesures qui s'imposent s'ils considèrent qu'une substance dangereuse 

présente un risque d'accident majeur, ils seront de toute façon en mesure d'agir si nécessaire. 

La Commission en informera les autres États membres. Toutefois, toute modification 

ultérieure du champ d'application pour l'Union tout entière devrait être effectuée dans le 

cadre de la procédure législative ordinaire. 

 

Amendement  22 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres veillent à ce que 

l'exploitant envoie à l'autorité compétente 

1. Les États membres veillent à ce que 

l'exploitant envoie à l'autorité compétente 
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une notification contenant les informations 

suivantes: 

et aux autorités locales une notification 

contenant les informations suivantes: 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

Amendement  23 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (a bis) le nom, la raison sociale et 

l'adresse des entreprises sous-traitantes; 

 

Amendement  24 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point g bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (g bis) la capacité de l'exploitant, attestée 

par la direction de l'établissement, à faire 

face aux conséquences d'un accident 

impliquant des substances dangereuses. 

 

 

Amendement  25 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 2 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La notification est envoyée à l'autorité 

compétente dans les délais suivants: 

2. La notification est envoyée à l'autorité 

compétente et aux autorités locales dans 

les délais suivants: 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 
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Amendement  26 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) dans le cas de nouveaux établissements, 

dans un délai raisonnable avant le début 

de la construction ou de la mise en service; 

(a) dans le cas de nouveaux établissements, 

au moins six mois avant le début de la 

construction ou de la mise en service; 

Justification 

Il s'agit de clarifier l'acte législatif. 

Amendement  27 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 4 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L'exploitant informe immédiatement 

l'autorité compétente des évènements 

suivants: 

4. L'exploitant informe immédiatement 

l'autorité compétente et les autorités 

locales des évènements suivants: 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  28 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Sans préjudice du paragraphe 4, 

l'exploitant réexamine périodiquement la 

notification et, le cas échéant, la met à jour 

au moins tous les cinq ans. L'exploitant 

adresse sans délai la notification actualisée 

à l'autorité compétente. 

5. Sans préjudice du paragraphe 4, 

l'exploitant réexamine périodiquement la 

notification et, le cas échéant, la met à jour 

au moins tous les cinq ans. L'exploitant 

adresse sans délai la notification actualisée 

à l'autorité compétente et aux autorités 

locales. 
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Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  29 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres font obligation à 

l'exploitant de rédiger un document 

définissant sa politique de prévention des 

accidents majeurs (ci-après dénommée 

"MAPP") et de veiller à sa bonne 

application. La MAAP est définie par écrit. 

Elle est conçue pour garantir un haut 

niveau de protection de la santé humaine et 

de l'environnement. Elle doit être 

proportionnée aux dangers d'accidents 

majeurs et inclure les objectifs globaux et 

les principes d'action de l'exploitant ainsi 

que le rôle et la responsabilité de 

l'encadrement et présenter la culture de 

sécurité en ce qui concerne la maîtrise des 

dangers liés aux accidents majeurs. 

1. Les États membres font obligation à 

l'exploitant de rédiger un document 

définissant sa politique de prévention des 

accidents majeurs (ci-après dénommée 

"MAPP") et de veiller à sa bonne 

application.  La MAAP est définie par 

écrit. Elle est conçue pour garantir un haut 

niveau de protection de la santé humaine et 

de l'environnement. Elle doit être 

proportionnée aux dangers d'accidents 

majeurs et inclure les objectifs globaux et 

les principes d'action de l'exploitant ainsi 

que le rôle et la responsabilité de 

l'encadrement en ce qui concerne la 

maîtrise des dangers liés aux accidents 

majeurs. 

Justification 

Les termes "culture de sécurité" ne renvoient pas à des exigences opérationnelles. 

 

Amendement  30 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 2 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La MAPP est envoyée à l'autorité 

compétente dans les délais suivants: 

2. La MAPP est envoyée à l'autorité 

compétente et aux autorités locales dans 

les délais suivants: 
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Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  31 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) dans le cas de nouveaux établissements, 

dans un délai raisonnable avant le début 

de la construction ou de la mise en service; 

a) dans le cas de nouveaux établissements, 

au moins six mois avant le début de la 

construction; 

Justification 

Voir amendement 8. Il s'agit de clarifier l'acte législatif. 

 

Amendement  32 

Proposition de directive 

Article 8 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres veillent à ce que 

l'autorité compétente, grâce aux 

informations reçues des exploitants 

conformément aux articles 6 et 9 ou par 

des inspections au titre de l'article 19, 

recense tous les établissements à quantité-

seuil faible ou élevée ou groupes 

d'établissements dans lesquels la 

probabilité et la possibilité ou les 

conséquences d'un accident majeur peuvent 

être accrues du fait de la localité et de la 

proximité de ces établissements, ainsi que 

les inventaires de substances dangereuses 

de ces établissements. 

1. Les États membres veillent à ce que 

l'autorité compétente, grâce aux 

informations reçues des exploitants 

conformément aux articles 6 et 9 ou par 

des inspections au titre de l'article 19, 

recense tous les établissements à quantité-

seuil faible ou élevée ou groupes 

d'établissements dans lesquels la 

probabilité et la possibilité ou les 

conséquences d'un accident majeur peuvent 

être accrues du fait de la localité et de la 

proximité de ces établissements, ou des 

risques naturels inhérents à la situation 

géographique, ainsi que les inventaires de 

substances dangereuses de ces 

établissements. 

 

Amendement  33 
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Proposition de directive 

Article 8 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les États membres s'assurent que 

l'autorité compétente prend en 

considération l'effet domino lors de 

l'élaboration de plans d'urgence externes. 

 

Amendement  34 

Proposition de directive 

Article 9 – paragraphe 3 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le rapport de sécurité est envoyé à 

l'autorité compétente dans les délais 

suivants: 

3. Le rapport de sécurité est envoyé à 

l'autorité compétente et aux autorités 

locales dans les délais suivants: 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  35 

Proposition de directive 

Article 9 – paragraphe 5 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le rapport de sécurité actualisé est envoyé 

sans délai à l'autorité compétente. 

Le rapport de sécurité actualisé est envoyé 

sans délai à l'autorité compétente et aux 

autorités locales. 

Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  36 
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Proposition de directive 

Article 11 – paragraphe 1 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

c) les autorités désignées à cet effet par 

l'État membre élaborent un plan d'urgence 

externe pour les mesures à prendre à 

l'extérieur de l'établissement dans un délai 

d'un an à compter de la réception des 

informations communiquées par 

l'exploitant, conformément au point b). 

c) les autorités désignées à cet effet par 

l'État membre élaborent un plan d'urgence 

externe pour les mesures à prendre à 

l'extérieur de l'établissement dans un délai 

de deux ans à compter de la réception des 

informations communiquées par 

l'exploitant, conformément au point b). 

Justification 

Le délai d'un an n'est pas tenable du fait de la nature du travail nécessaire et des délais 

incompressibles de la procédure (consultation du public de 2 mois, notification, 

approbation...). Les délais administratifs et de consultations représentent, à eux seuls, plus de 

6 mois. 

 

Amendement  37 

Proposition de directive 

Article 11 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point c bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) communiquer les informations 

pertinentes aux entreprises sous-traitantes 

du site; 

 

Amendement  38 

Proposition de directive 

Article 11 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Sans préjudice des obligations des 

autorités compétentes, les États membres 

veillent à ce que les plans d'urgence 

internes prévus par la présente directive 

soient élaborés en consultation avec le 

personnel travaillant dans l'établissement, y 

compris le personnel sous-traitant concerné 

travaillant sur le site à long terme, et à ce 

4. Sans préjudice des obligations des 

autorités compétentes, les États membres 

veillent à ce que les plans d'urgence 

internes prévus par la présente directive 

soient élaborés en consultation avec le 

personnel travaillant dans l'établissement, y 

compris le personnel sous-traitant concerné 

travaillant sur le site à long terme, et à ce 
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que le public soit consulté lors de 

l'établissement ou de la mise à jour des 

plans d'urgence externes. Les États 

membres s'assurent que la consultation du 

public est effectuée conformément à 

l'article 14. 

que les entités locales du territoire où 

l'entreprise est installée et le public soient 

consultés lors de l'établissement ou de la 

mise à jour des plans d'urgence externes. 

Les États membres s'assurent que la 

consultation du public est effectuée 

conformément à l'article 14. 

 

Amendement  39 

Proposition de directive 

Article 12 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres veillent à ce que les 

exploitants des établissements à quantité-

seuil faible fournissent à la demande de 

l'autorité compétente un nombre suffisant 

d'informations sur les risques liés à 

l'établissement aux fins de la planification 

de l'utilisation des sols. 

Les États membres veillent à ce que les 

exploitants des établissements à quantité-

seuil faible fournissent à la demande de 

l'autorité compétente et des autorités 

locales les informations que celles-ci 

jugent nécessaires sur les risques liés à 

l'établissement aux fins de la planification 

de l'utilisation des sols. 

Justification 

C'est à l'autorité compétente de décider de la quantité et de la qualité des informations 

nécessaires afin de se faire une idée précise sur le niveau de la sécurité atteint dans 

l'établissement. Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les 

autorités locales informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  40 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres veillent à ce que les 

informations visées à l'annexe V soient en 

permanence à la disposition du public, y 

compris dans un format électronique. Les 

informations sont réexaminées et, si 

nécessaire, mises à jour au moins une fois 

par an. 

1. Les États membres veillent à ce que les 

informations visées dans les parties 1 et 2 

de l'annexe V soient en permanence à la 

disposition du public, y compris dans un 

format électronique, et que les 

informations visées dans la partie 3 de 

l'annexe V soient mises à la disposition du 

public sur demande. Les informations sont 
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réexaminées et, si nécessaire, mises à jour 

au moins une fois par an. 

Justification 

Pour ce qui est des rapports d'inspection et de l'inventaire des substances dangereuses, des 

raisons économiques et de sécurité pourraient expliquer le fait que les informations sont 

mises à la disposition du public uniquement sur demande. Les États membres sont ensuite 

libres de décider s'ils jugent approprié de demander aux exploitants de diffuser également ces 

informations sur l'internet. Comme indiqué dans les amendements à l'annexe V, les 

exploitants devraient être contraints d'expliquer sur l'internet, en des termes simples, en quoi 

des substances sont dangereuses, d'indiquer quand un établissement a été inspecté et à qui 

s'adresser pour obtenir les rapports d'inspection. 

 

Amendement  41 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Les demandes d'accès aux informations 

visées au paragraphe 2, points a), b) et c), 

sont traitées conformément aux articles 3 

et 5 de la directive 2003/4/CE du 

Parlement européen et du Conseil. 

3. L'accès aux informations visées aux 

paragraphes 1 et 2 sera géré 
conformément à la directive 2003/4/CE du 

Parlement européen et du Conseil 

du 28 janvier 2003 concernant l'accès du 

public à l'information en matière 

d'environnement. 

Justification 

Étant donné que les informations visées au paragraphe 2, point a), devraient être 

communiquées sans demande spécifique, il n'est pas correct d'utiliser l'expression "demandes 

d'accès" dans ce paragraphe. Par ailleurs, les paragraphes 1 et 2 dans leur ensemble 

devraient être conformes à l'intégralité de la directive 2003/4/CE. 

 

Amendement  42 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) d'informer l'autorité compétente; a) d'informer l'autorité compétente et les 

autorités locales; 
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Justification 

Il convient, dans l'intérêt des citoyens, que les exploitants tiennent les autorités locales 

informées et collaborent avec elles. 

 

Amendement  43 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 b bis) de rétablir, en cas d'atteinte avérée 

à l'environnement et partout où cela est 

possible, la situation environnementale 

originelle et d'indemniser de façon 

appropriée la population touchée, tel 

qu'établi dans la directive 2004/35/CE du 

Parlement européen du 21 avril 2004 sur 

la responsabilité environnementale en ce 

qui concerne la prévention et la 

réparation des dommages 

environnementaux1; 

 _______________ 

 1 JO L 143 du 30.4.2004, p. 56. 

 

Amendement  44 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) de prendre toutes les dispositions 

pour informer les victimes de leurs droits; 

et 

Justification 

Les victimes doivent être reconnues et soutenues. C'est l'objet du nouvel article 15 bis qui doit 

statuer sur les droits des victimes avant la mise en œuvre de cette directive. 

 

Amendement  45 
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Proposition de directive 

Article 19 – paragraphe 5 – alinéa 1 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

c) la participation de l'exploitant au 

système de management environnemental 

et d'audit (EMAS) mis en place par 

l'Union, conformément au règlement (CE) 

n° 1221/2009 du Parlement européen et du 

Conseil. 

c) la participation de l'exploitant au 

système de management environnemental 

et d'audit (EMAS) mis en place par 

l'Union, conformément au règlement (CE) 

n° 1221/2009 du Parlement européen et du 

Conseil ou à un système de management 

environnemental équivalent reconnu. 

Justification 

Il convient de pouvoir également s'appuyer sur des systèmes de management 

environnementaux reconnus, autres qu'EMAS, par exemple de type ISO, très fréquemment 

utilisés par les entreprises implantées internationalement. Cette demande est conforme aux 

dispositions du point a) de l'annexe III de cette proposition de directive. 

 

Amendement  46 

Proposition de directive 

Article 19 – paragraphe 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

8. Les inspections doivent, chaque fois que 

possible, être coordonnées avec les 

inspections au titre d'autres actes législatifs 

de l'Union et, le cas échéant, combinées 

avec celles-ci. 

8. Les inspections doivent être 

coordonnées avec les inspections au titre 

d'autres actes législatifs de l'Union, en 

particulier la directive 2010/75/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 

24 novembre 2010 relative aux émissions 

industrielles (prévention et réduction 

intégrées de la pollution)1 et, dans la 

mesure du possible, combinées avec 

celles-ci. 

 ______________ 

 1 JO L 334 du 17.12.2010, p. 17. 

 

Amendement  47 

Proposition de directive 

Article 21 – paragraphe 2 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les demandes d'informations obtenues 

par les autorités compétentes au titre de la 

présente directive peuvent être refusées 

lorsque les conditions fixées à l'article 4, 

paragraphe 2, de la directive 2003/4/CE sont 

remplies. 

2. L'accès aux informations au titre de la 

présente directive peut être restreint 

lorsque les conditions fixées à l'article 4, 

paragraphe 2, de la directive 2003/4/CE 

sont remplies. 

 

Amendement  48 

Proposition de directive 

Article 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Sans préjudice de l'article 4, en vue 

d'adapter les annexes I à VII pour tenir 

compte des progrès techniques, la 

Commission adopte des actes délégués 

conformément à l'article 24. 

Sans préjudice de l'article 4, en vue 

d'adapter les annexes I à VII pour tenir 

compte des progrès techniques, la 

Commission adopte des actes délégués 

conformément à l'article 24. Dans les six 

mois qui suivent l'adoption d'une 

adaptation aux progrès techniques 

apportée au règlement (CE) n° 1272/2008, 

la Commission évalue la nécessité 

d'adapter l'annexe I, eu égard au danger 

potentiel d'accident majeur que présente 

une substance et aux critères 

d'application de l'article 4. 

Justification 

L'alignement du champ d'application de la directive Seveso sur celui du 

règlement (CE) n° 1272/2008 (CLP) et ses ajustements devraient devenir un processus 

continu, étant donné que le CLP constitue par nature un processus dynamique. 

 

Amendement  49 

Proposition de directive 

Article 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Sans préjudice de l'article 4, en vue 

d'adapter les annexes I à VII pour tenir 

Sans préjudice de l'article 4, en vue 

d'adapter la partie 3 de l'annexe I et les 
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compte des progrès techniques, la 

Commission adopte des actes délégués 

conformément à l'article 24. 

annexes II à VI pour tenir compte des 

progrès techniques et scientifiques, la 

Commission adopte des actes délégués 

conformément à l'article 24. 

Justification 

Il devrait être possible de modifier la partie 3 de l'annexe I (qui modifie le champ 

d'application, mais uniquement pour des situations très spécifiques) et les annexes II à VI au 

moyen d'actes délégués. Les modifications des parties 1 et 2 de l'annexe I et de l'annexe VII 

étant susceptibles d'avoir des répercussions majeures sur le champ d'application, il convient 

dès lors qu'elles soient traitées dans le cadre de la procédure législative ordinaire. 

 

Amendement  50 

Proposition de directive 

Annexe I – Partie 1 – Section P – case 1 

Texte proposé par la Commission 

P1a EXPLOSIBLES (voir note 8)  

- Explosibles instables ou  

- Explosibles, division 1.1, 1.2, 1.3, 1.5 ou 1.6, ou 

- Substances ou mélanges ayant des propriétés explosibles 

déterminées selon la méthode A.14 du règlement (CE) 

n° 440/2008 (voir note 9) et qui ne relèvent pas des 

classes de danger Peroxydes organiques ou Substances et 

mélanges autoréactifs 

10 50 

Amendement du Parlement 

 

P1a EXPLOSIBLES (voir note 8)  

- Explosibles instables ou  

- Explosibles, division 1.1, 1.2, 1.3, 1.5 ou 1.6, ou 

- Pour les substances et mélanges n'ayant pas fait l'objet d'une 

classification en classe 1 selon les recommandations des 

Nations unies relatives au transport des marchandises 

dangereuses figurant au Manuel d'épreuves et de critères des 

Nations unies: substances ou mélanges ayant des propriétés 

explosibles déterminées selon la méthode A.14 du règlement 

(CE) n°440/2008 (voir note 9) et qui ne relèvent pas des classes 

de dangers comburants, peroxydes organiques ou substances et 

mélanges auto-réactifs 

10 50 

Justification 

Cette catégorie inclut les produits classés explosibles selon le règlement CLP mais aussi les 
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substances ou mélanges ayant des propriétés explosibles déterminées selon la méthode A.14 

du règlement (CE) n°440/2008. En termes de cohérence et de clarté, il serait souhaitable de 

se limiter aux critères de classification selon le règlement CLP pour les explosibles comme 

pour les autres catégories et de ne pas prendre en compte d'autres méthodes de classification. 

 

Amendement  51 

Proposition de directive 

Annexe I – Partie 1 – Section E – cases 1 et 2 

Texte proposé par la Commission 

Section "E" - DANGERS POUR L'ENVIRONNEMENT   

E1 Danger pour l'environnement aquatique dans la catégorie aiguë 

1 ou chronique 1  
100 200 

E 2 Danger pour l'environnement aquatique dans la catégorie 

chronique 2  
200 500 

Amendement du Parlement 

 

Section "E" - DANGERS POUR L'ENVIRONNEMENT   

E1 Danger pour l'environnement aquatique dans la catégorie 

aiguë 1 ou chronique 1 (substances avec M≥10) 
100 200 

E2 Danger pour l'environnement aquatique dans la catégorie 

aiguë 1 et chronique 1 (substances avec M=1 et mélange) 
500 1000 

E3 Danger pour l'environnement aquatique dans la catégorie 

chronique 2 
1000 2500 

Justification 

Les changements de classification du règlement (CE) n° 1272/2008 (CLP) ne sont pas 

adéquatement reflétés dans la proposition de la Commission en ce qui concerne les dangers 

pour l'environnement. Par conséquent, plus d'établissements tomberont artificiellement dans 

le champ d'application de Seveso bien qu'ils ne présentent pas de nouveaux risques 

d'accidents majeurs. Certains changements dans les quantités-seuils pour les dangers à 

l'environnement n'ont pas été adaptés aux changements des règles de classification, en 

particulier la 2nde APT de CLP. 

 

Amendement  52 

Proposition de directive 

Annexe I – Partie 2 – case 37 ter (nouvelle) 

Texte proposé par la Commission 

    

Amendement du Parlement 



 

RR\880149FR.doc 107/130 PE464.978v02-00 

 FR 

Huiles essentielles et substances 

similaires (note 19bis)  
 1000 5000 

Justification 

Les changements de classification du règlement (CE) n°1272/2008 ne sont pas adéquatement 

reflétés dans la proposition de la Commission, pour les mélanges contenant de l'hypochlorite 

de sodium. La limite de concentration de cette substance pour la toxicité aquatique aiguë a 

été modifiée quand CLP a été adopté, ceci ayant un impact sur la classification des mélanges, 

sans augmenter le risque d'accidents majeurs. Plus de 200 établissements, entrepôts et PME, 

pourraient ainsi tomber sous la directive Seveso, avec un coût de 3 à 4 millions d'euros pour 

les autorités et l'industrie. 

 

Amendement  53 

Proposition de directive 

Annexe I – Notes à l'annexe I – point 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Au moment de déterminer les 

quantités seuils, il y a lieu de ne pas 

prendre en considération les mélanges 

classés comme dangereux pour 

l'environnement au titre des sections E1 

et E2, de la partie 2, lorsqu'ils sont 

emballés en quantités limitées 

(l'emballage intérieur ne dépassant pas 

5 litres/kg et l'emballage combiné ne 

pesant pas plus de 30 kg). 

Justification 

Comme dans le cas du transport, l'emballage constitue un moyen de réduire les risques de 

déversement accidentel du produit dans l'environnement. Cet amendement met la présente 

directive en conformité avec les normes déjà établies dans l'accord européen relatif au 

transport international des marchandises dangereuses par route (ADR 2011). 

 

Amendement  54 

Proposition de directive 

Annexe I – Notes à l'annexe I – point 19 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 19 bis. Huiles essentielles et substances 
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similaires (1000/5000) 

 S'applique aux huiles essentielles et aux 

substances similaires définies par la 

norme ISO 9235 à l'exception de celles 

classées pour la toxicité aiguë catégorie 1 

toutes voies d'exposition, catégorie 2 

toutes voies d'exposition, catégorie 3 

exposition par voie cutanée et par 

inhalation (voir note 7), pour la toxicité 

spécifique pour certains organes cibles 

(STOT)-exposition unique catégorie 1. 

Justification 

Les changements de classification du règlement (CE) n° 1272/2008 ne sont pas adéquatement 

reflétés dans la proposition de la Commission, pour les mélanges contenant de l'hypochlorite 

de sodium. La limite de concentration de cette substance pour la toxicité aquatique aiguë a 

été modifiée quand CLP a été adopté, ceci ayant un impact sur la classification des mélanges, 

sans augmenter le risque d'accidents majeurs. Plus de 200 établissements, entrepôts et PME, 

pourraient ainsi tomber sous la directive Seveso, avec un coût de 3 à 4 millions d'euros pour 

les autorités et l'industrie. 

 

Amendement  55 

Proposition de directive 

Annexe II – point 2 – point a) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) Description du site et de son 

environnement comprenant la situation 

géographique, les données 

météorologiques, géologiques, 

hydrographiques et, le cas échéant, son 

historique 

a) Description du site, évaluation adéquate 

des risques naturels qu'il présente et de 

son environnement comprenant la situation 

géographique, les données 

météorologiques, géologiques, 

hydrographiques et, le cas échéant, son 

historique; 

 

Amendement  56 

Proposition de directive 

Annexe II – point 3 – point a) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) Description des principales activités et 

productions des parties de l'établissement 

a) Description des principales activités et 

productions des parties de l'établissement, 
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qui sont importantes du point de vue de la 

sécurité, des sources de risque d'accidents 

majeurs et des conditions dans lesquelles 

cet accident majeur pourrait survenir, 

accompagnée d'une description des 

mesures préventives prévues 

identification des entreprises sous-

traitantes, qui sont importantes du point de 

vue de la sécurité, des sources de risque 

d'accidents majeurs et des conditions dans 

lesquelles cet accident majeur pourrait 

survenir, accompagnée d'une description 

des mesures préventives prévues 

 

Amendement  57 

Proposition de directive 

Annexe II – point 5 – point d bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) description de l'évaluation des 

conséquences financières d'un accident 

impliquant des substances dangereuses et 

mesures prises pour y faire face, 

notamment avec un contrat d'assurance 

spécifique et/ou un niveau de capitaux 

propres approprié. 

 

Amendement  58 

Proposition de directive 

Annexe III – point b – point v 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

v) culture de sécurité: mesures pour 

évaluer et améliorer la culture en matière 

de sécurité; 

v) maîtrise des risques liés au 

vieillissement des équipements: 

recensement des équipements de 

l'établissement; description de l'état initial 

des équipements au 1er juin 2015 ou le 

jour de leur mise en service lorsqu'elle est 

postérieure; présentation d'une stratégie 

mise en place pour le contrôle de l'état des 

équipements (modalités, fréquence, 

méthodes, etc.) et pour la détermination 

des suites à donner à ces contrôles 

(méthodologie d'analyse des résultats, 

critères de déclenchement d'actions 

correctives de réparation ou de 

remplacement, etc.). Ces éléments de la 

stratégie sont justifiés en fonction des 
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modes de dégradation envisageables. 

Présentation d'une méthodologie de suivi 

des résultats des contrôles et des suites 

données à ces contrôles; méthodologie 

d'interventions éventuellement menées à 

la lumière de ces résultats; 

Justification 

La proposition de nouveau volet dans les systèmes de gestion de la sécurité dédiés à la 

culture de sécurité semble floue. Le parc industriel européen vieillit et est peu renouvelé. Une 

bonne sécurité nécessite de prendre des mesures d'adaptation (surveillance renforcée, 

remplacement des pièces les plus usées,…) dans les opérations quotidiennes par rapport à ce 

qu'étaient les pratiques lorsque les usines étaient neuves. 

 

Amendement  59 

Proposition de directive 

Annexe IV – Partie 1 – point e bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 e bis) dispositions prises pour former le 

personnel aux tâches dont il sera censé 

s'acquitter et, le cas échéant, coordination 

de ces tâches avec les services d'urgence 

externes. 

 

Amendement  60 

Proposition de directive 

Annexe V – Partie 1 – point 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. une synthèse des inspections réalisées 

conformément à l'article 19 et des 

principales constatations tirées des 

conclusions des dernières inspections, 

ainsi qu'une référence ou un lien 

permettant d'accéder au plan d'inspection 

y afférent; 

supprimé 

Justification 

Il est indispensable de supprimer cette disposition compte tenu des risques élevés à rendre 
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publiques des défaillances constatées sur les sites Seveso, en raison de potentielles 

utilisations à titre de terrorisme et des risques d'intelligence économique. 

 

Amendement  61 

Proposition de directive 

Annexe V – Partie 2 – point 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. un résumé des principaux types de 

scénarios d'accidents majeurs et des 

principaux types d'événements 

susceptibles de jouer un rôle dans le 

déclenchement de ces scénarios; 

supprimé 

Justification 

Pour les mêmes raisons que dans la partie 1 de cette annexe, il apparaît indispensable de ne 

pas rendre publics les principaux scénarios d'accidents majeurs et encore moins les sources 

de déclenchement de tels scénarios. Les seules informations qui pourraient être diffusées 

seraient le résumé non technique de l'étude de danger. 

 

Amendement  62 

Proposition de directive 

Annexe VI – Partie 2 – paragraphe 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) six personnes blessées à l'intérieur de 

l'établissement et hospitalisées pendant au 

moins 24 heures; 

b) au moins deux personnes blessées à 

l'intérieur de l'établissement et 

hospitalisées pendant au moins 24 heures; 

 

Amendement  63 

Proposition de directive 

Annexe VII – paragraphe 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Toute substance ou tout mélange toxique 

ou très toxique pour les organismes 

aquatiques, conditionné en unité de 

stockage (fût…) inférieure ou égale à 
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0,2 % du tonnage indiqué en colonne 2 de 

la partie 1 de l'annexe 1 (à savoir 

respectivement 400 kg et 200 kg pour les 

substances et mélanges toxiques/très 

toxiques pour les organismes aquatiques), 

n'est pas comptabilisé dans la quantité 

totale présente si la localisation du 

stockage à l'intérieur de l'établissement 

est telle que le déversement accidentel du 

contenant ne peut pas déclencher un 

accident majeur ailleurs sur le site par 

effet domino, et dès lors que ce stockage 

est localisé sur une zone de rétention 

étanche et collectée. 

Justification 

Le stock d'un petit inventaire d'une substance toxique pour l’environnement ne devrait pas 

être pris en compte, compte tenu de la quantité libérée: une fuite d'une substance toxique 

pour l'environnement stockée en inventaire limité n'a pas la même conséquence sur 

l'environnement qu'une fuite sur une citerne de stockage. 
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AVIS DE LA COMMISSION DU MARCHÉ INTÉRIEUR ET DE LA PROTECTION 
DES CONSOMMATEURS 

à l'intention de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité 

alimentaire 

sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la maîtrise des 

dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses 

(COM(2010)0781 – C7-0011/2011 – 2010/0377(COD)) 

Rapporteure pour avis: Małgorzata Handzlik 

 

 

JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Objectifs de la proposition 

La directive 96/82/CE concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs 

impliquant des substances dangereuses (ci-après "directive SEVESO II") vise à prévenir les 

accidents majeurs impliquant d'importantes quantités de substances dangereuses (ou de leurs 

mélanges) figurant à l'annexe I et à limiter les conséquences de tels accidents pour l'homme et 

pour l'environnement.  

Remarques générales concernant les modifications de la directive SEVESO II 

Les modifications proposées à la directive SEVESO II découlent de la nécessité de l'adapter 

au règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des 

substances et des mélanges. À l'occasion de cette adaptation, la Commission a décidé 

d'apporter des modifications limitées aux autres dispositions de la directive, tout en 

conservant les éléments principaux du système SEVESO. La rapporteure pour avis estime 

qu'une approche à deux niveaux (en faisant une distinction entre les exploitants utilisant des 

quantités-seuils faibles et élevées) est tout à fait justifiée et nécessaire pour préserver la 

stabilité et la prévisibilité du système actuel. Puisque les modifications à la directive 

SEVESO II découlent de la nécessité de s'adapter au règlement sur la classification, et non 

d'une augmentation du nombre d'accidents majeurs, la rapporteure pour avis estime que le 

changement de l'approche globale des solutions adoptées dans la directive SEVESO II n'est 

pas justifié.  
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Remarques concernant les modifications de l'annexe I 

L'annexe I de la directive SEVESO II en constitue un élément clé; elle dresse la liste des 

substances dangereuses et des quantités-seuils faibles et élevées. Il convient donc de 

considérer l'annexe I comme un élément clé pour déterminer le champ d'application de la 

directive et, ainsi, le nombre d'exploitants concernés par ses dispositions. À l'article 4 de sa 

proposition, la Commission propose des mécanismes de modification de l'annexe I via un 

mécanisme de dérogation applicable à toute l'Europe et permettant d'exclure des substances 

ou des mélanges de l'annexe I, ainsi qu'un mécanisme de clause de sauvegarde permettant 

l'ajout de nouvelles substances ou mélanges à l'annexe I. La Commission propose que les 

modifications à l'annexe I se fassent par voie d'actes délégués. La rapporteure pour avis ne 

soutient pas cette approche et estime que les modifications à ladite annexe doivent se faire via 

la procédure législative ordinaire. De même, elle propose que l'annexe VII, qui dresse la liste 

des critères de dérogation au titre de l'article 4, soit également adoptée via la procédure 

législative ordinaire. 

Remarques de la rapporteure pour avis concernant les autres modifications  

La rapporteure pour avis accueille favorablement les nouvelles dispositions venant compléter 

la directive SEVESO II et les précisions apportées par la Commission à une grande partie de 

ces dispositions déjà existantes, et en particulier aux dispositions concernant: l'information du 

public (article 13), la consultation publique et la participation à la prise de décisions 

(article 14), l'accès à la justice (article 22) et les échanges ainsi que le système d'information 

(article 20).  

En ce qui concerne les systèmes d'échange d'informations, la rapporteure pour avis se félicite 

tout particulièrement de l'ouverture du système de recherche d'informations sur les 

installations SEVESO (SPIRS) au public, de la fixation d'un délai maximal d'un an pour la 

transmission d'informations relatives aux accidents majeurs, et de l'abaissement des seuils 

nécessitant une notification de 5 % à 1 % de la quantité indiquée dans la colonne 3 de 

l'annexe I. Grâce à cet abaissement des seuils nécessitant une notification, le nombre 

d'accidents majeurs rapportés augmentera mais cela permettra en parallèle aux autres 

exploitants de tirer des enseignements pour l'avenir et d'apprendre des erreurs des autres. 

Il importe néanmoins que les informations intégrées dans les systèmes SPIRS et MARS soient 

complètes. À l'heure actuelle, les informations du système MARS sont malheureusement très 

lacunaires. La rapporteure pour avis propose que la Commission transmette régulièrement, 

tous les 4 ans, un rapport au Parlement européen et au Conseil sur les accidents majeurs 

survenus sur le territoire de l'Union européenne ainsi que les enseignements qu'il convient 

d'en tirer pour l'efficacité de la directive SEVESO II. 

L'information du public constitue un élément extrêmement important pour susciter la 

confiance, mais aussi pour éduquer la société en ce qui concerne l'attitude à adopter en cas de 

survenue d'un accident majeur. Il importe que le public ne soit pas submergé d'informations 

dont il n'a pas besoin, et qu'il reçoive des informations formulées avec précision et qui soient 

intelligibles, des informations qui n'engendreront pas de panique inutile en cas d'absence de 

menace mais qui garantiront que les mesures adéquates seront prises en cas d'accident majeur. 

Ces informations doivent parvenir à un groupe aussi large que possible de personnes 

menacées par d'éventuelles conséquences d'un accident majeur. Les exploitants doivent faire 

davantage d'efforts pour informer régulièrement et activement le public, et pour que les 

informations soient systématiquement mises à jour. Ces informations doivent être également 
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disponibles sous forme électronique. Outre ces informations de base, il devrait également être 

possible, pour le public, d'obtenir des informations plus développées. Pour des raisons, entre 

autres, de sécurité, et de confidentialité des informations commerciales et industrielles ainsi 

que des droits de propriété intellectuelle, certaines informations ne doivent être fournies que 

sur demande. 

AMENDEMENTS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente 

au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants: 

 

Amendement 1 

Proposition de directive 

Considérant 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6) Les accidents majeurs peuvent avoir des 

conséquences au-delà des frontières, et le 

coût écologique et économique d'un 

accident est à la charge non seulement de 

l'établissement touché, mais aussi de l'État 

membre concerné. Il convient, par 

conséquent, de prendre des mesures 

assurant un niveau de protection élevé dans 

l'ensemble de l'Union. 

6) Les accidents majeurs peuvent avoir des 

conséquences au-delà des frontières, et le 

coût écologique et économique d'un 

accident est à la charge non seulement de 

l'établissement touché, mais aussi de l'État 

membre concerné. Il convient, par 

conséquent, de prendre des mesures 

assurant un niveau de protection élevé dans 

l'ensemble de l'Union et de renforcer la 

coopération entre les États membres et 

donc entre les autorités régionales et 

locales afin d'empêcher les accidents 

transfrontaliers de se produire et de 

parvenir à la mise en place d'une réaction 

coordonnée après tout accident grave. 

 

Amendement  2 

Proposition de directive 

Considérant 11 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

11) Les exploitants devraient être tenus à 

l'obligation générale de prendre toutes les 

11) Les exploitants devraient être tenus à 

l'obligation générale de prendre toutes les 
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mesures nécessaires pour prévenir les 

accidents majeurs et pour en atténuer les 

conséquences. Dans le cas d'établissements 

où les substances dangereuses stockées 

dépassent certaines quantités, il importe 

que l'exploitant communique aux autorités 

compétentes les informations nécessaires 

pour leur permettre d'identifier 

l'établissement, les substances dangereuses 

stockées et les dangers potentiels. Il 

convient également que l'opérateur rédige 

et adresse à l'autorité compétente un 

document définissant sa politique de 

prévention des accidents majeurs et 

exposant son approche générale et les 

mesures mises en place, dont les systèmes 

de gestion de la sécurité, devant permettre 

de maîtriser les dangers liés aux accidents 

majeurs. 

mesures nécessaires pour prévenir les 

accidents majeurs et pour en atténuer et 

supprimer les conséquences. Dans le cas 

d'établissements où les substances 

dangereuses stockées dépassent certaines 

quantités, il importe que l'exploitant 

communique aux autorités compétentes les 

informations nécessaires pour leur 

permettre d'identifier l'établissement, les 

substances dangereuses stockées et les 

dangers potentiels. Il convient également 

que l'opérateur rédige et adresse à l'autorité 

compétente un document définissant sa 

politique de prévention des accidents 

majeurs et exposant son approche générale 

et les mesures mises en place, dont les 

systèmes de gestion de la sécurité, devant 

permettre de maîtriser les dangers liés aux 

accidents majeurs. 

Justification 

L'obligation de supprimer les conséquences d'un accident doit échoir aux exploitants. 

 

Amendement  3 

Proposition de directive 

Considérant 16 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

16) Afin de favoriser l'accès à l'information 

en matière d'environnement, conformément 

à la convention d'Århus sur l'accès à 

l'information, la participation du public et 

l'accès à la justice dans le domaine de 

l'environnement, approuvée au nom de 

l'Union par la décision 2005/370/CE du 

Conseil du 17 février 2005 relative à la 

conclusion, au nom de la Communauté 

européenne, de la convention sur l'accès à 

l'information, la participation du public au 

processus décisionnel et l'accès à la justice 

en matière d'environnement, il convient de 

relever le niveau et d'améliorer la qualité 

des informations destinées au public. En 

particulier, les personnes susceptibles d'être 

16) Afin de favoriser l'accès à l'information 

en matière d'environnement, conformément 

à la convention d'Århus sur l'accès à 

l'information, la participation du public et 

l'accès à la justice dans le domaine de 

l'environnement, approuvée au nom de 

l'Union par la décision 2005/370/CE du 

Conseil du 17 février 2005 relative à la 

conclusion, au nom de la Communauté 

européenne, de la convention sur l'accès à 

l'information, la participation du public au 

processus décisionnel et l'accès à la justice 

en matière d'environnement, il convient de 

relever le niveau et d'améliorer la qualité 

des informations destinées au public. En 

particulier, les personnes susceptibles d'être 
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affectées par un accident majeur doivent 

disposer d'éléments d'information 

suffisants pour leur permettre d'agir 

correctement en pareil cas. Outre que ces 

informations doivent être fournies de 

manière spontanée, sans que le public n'ait 

à en faire la demande et sans que d'autres 

formes de diffusion soient exclues, il 

importe que ces informations soient en 

permanence à la disposition du public et 

qu'elles soient mises à jour sur internet. 

Parallèlement, il convient de prévoir les 

clauses de confidentialité nécessaires pour 

faire face notamment aux problèmes de 

sécurité. 

affectées par un accident majeur doivent 

disposer d'éléments d'information 

suffisants pour leur permettre d'agir 

correctement en pareil cas. Les 

informations transmises au public doivent 

être formulées de façon claire et 

intelligible. Outre que ces informations 

doivent être fournies de manière spontanée, 

sans que le public n'ait à en faire la 

demande et sans que d'autres formes de 

diffusion soient exclues, il importe que ces 

informations soient en permanence à la 

disposition du public et qu'elles soient 

mises à jour sur internet. Afin d'atteindre 

une plus grande transparence, des 

informations plus détaillées et plus 

complètes, y compris du point de vue de la 

forme des documents, devraient être 

accessibles sur demande à toute personne 

physique ou morale. Parallèlement, il 

convient de prévoir les clauses de 

confidentialité nécessaires pour faire face 

notamment aux problèmes de sécurité. 

Justification 

L'accès, dans le respect des garanties de confidentialité, à des infirmations ou à des 

documents supplémentaires sur demande, pour toute personne physique ou morale, 

renforcerait la transparence et la confiance du public dans la sécurité des installations 

industrielles. 

 

Amendement  4 

Proposition de directive 

Considérant 20 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

20) Afin d'assurer un échange 

d'informations et de prévenir des accidents 

ultérieurs analogues, il convient que les 

États membres envoient à la Commission 

des informations concernant les accidents 

majeurs se produisant sur leur territoire, de 

façon que la Commission puisse analyser 

les dangers qui y sont liés et faire 

fonctionner un système de diffusion de 

20) Afin d'assurer un échange 

d'informations et de prévenir des accidents 

ultérieurs analogues, il convient que les 

États membres envoient à la Commission 

des informations concernant les accidents 

majeurs se produisant sur leur territoire, de 

façon que la Commission puisse analyser 

les dangers qui y sont liés et faire 

fonctionner un système de diffusion de 
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l'information concernant, en particulier, les 

accidents majeurs et les enseignements que 

l'on en a tirés. Il importe que cet échange 

d'informations couvre également les 

accidents évités de justesse dont les États 

membres estiment qu'ils présentent un 

intérêt technique particulier pour la 

prévention des accidents majeurs et la 

limitation de leurs conséquences. 

l'information concernant, en particulier, les 

accidents majeurs et les enseignements que 

l'on en a tirés. Il importe que cet échange 

d'informations couvre également les 

accidents évités de justesse dont les États 

membres estiment qu'ils présentent un 

intérêt technique particulier pour la 

prévention des accidents majeurs et la 

limitation de leurs conséquences. Les États 

membres et la Commission doivent 

intensifier leurs efforts pour que les 

informations contenues dans les systèmes 

d'information créés pour le partage des 

informations sur les accidents majeurs 

soient complètes. 

Justification 

Les systèmes d'échanges d'informations sont d'une importance primordiale pour que les États 

membres partagent leurs expériences. Ils permettent notamment aux exploitants d'en tirer des 

enseignements. Il importe néanmoins que les informations partagées soient complètes et 

permettent de déterminer les causes de l'accident. 

 

Amendement  5 

Proposition de directive 

Considérant 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

23) La Commission devrait être habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l'article 290 du traité en ce qui concerne 

l'adoption de critères pour les dérogations 

aux annexes de la présente directive et les 

modifications à apporter à celles-ci. 

23) Il convient d'habiliter la Commission 

à adopter des actes délégués conformément 

à l'article 290 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne en 

ce qui concerne les modifications aux 

annexes II à VI de la présente directive. Il 

est particulièrement important que la 

Commission procède à des consultations 

appropriées et transparentes tout au long 

de son travail préparatoire, y compris au 

niveau des experts, longtemps à l'avance. 

Lorsqu'elle prépare et élabore des actes 

délégués, la Commission devrait veiller à 

ce que tous les documents utiles soient 

transmis en temps voulu, de façon 

appropriée et simultanée au Parlement 

européen et au Conseil.  
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Justification 

Les annexes I à VII de la directive contiennent des éléments de fond. Toute modification de 

ces éléments doit, dès lors, faire l'objet de la procédure législative ordinaire. Pour garantir la 

transparence dans les consultations menées et les documents transmis, il est proposé 

d'intégrer des dispositions du consensus sur les modalités pratiques du recours aux actes 

délégués.   

 

Amendement  6 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsqu'il est démontré, sur la base des 

critères visés au paragraphe 4 du présent 

article, que des substances particulières 

couvertes par les parties 1 ou 2 de 

l'annexe I ne sauraient créer un danger 

d'accident majeur, notamment du fait de 

leur forme physique, de leurs propriétés, de 

leur classification, de leur concentration ou 

de leur conditionnement générique, la 

Commission peut dresser la liste de ces 

substances dans la partie 3 de l'annexe I 

par voie d'actes délégués conformément à 

l'article 24. 

1. Lorsqu'il est démontré, sur la base des 

critères visés au paragraphe 4 du présent 

article, que des substances particulières 

couvertes par les parties 1 ou 2 de 

l'annexe I ne sauraient créer un danger 

d'accident majeur, notamment du fait de 

leur forme physique, de leurs propriétés, de 

leur classification, de leur concentration ou 

de leur conditionnement générique, la 

Commission peut présenter une 

proposition législative dans le but de 
dresser la liste de ces substances dans la 

partie 3 de l'annexe I. 

Justification 

L'annexe I de la directive contient des éléments de fond qui définissent son champ 

d'application. La modification de cette annexe doit donc faire l'objet de la procédure 

législative ordinaire et non d'actes délégués. 

 

Amendement  7 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. D'ici au 30 juin 2013, la Commission 

adoptera des actes délégués 

conformément à l'article 24, afin d'établir 

les critères à utiliser respectivement aux 

fins des paragraphes 1 et 3 du présent 

4. D'ici au 30 juin 2013, la Commission 

présente une proposition législative dans 

le but d'établir les critères à utiliser 

respectivement aux fins des paragraphes 1 

et 3 du présent article et de modifier 
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article et de modifier l'annexe VII en 

conséquence. 

l'annexe VII en conséquence. 

Justification 

L'annexe VII de la directive contient des éléments de fond. La modification de cette annexe 

doit donc faire l'objet de la procédure législative ordinaire et non d'actes délégués. 

 

Amendement  8 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le cas échéant, la Commission peut dresser 

la liste des substances visées au premier 

alinéa du présent paragraphe dans les 

parties 1 ou 2 de l'annexe I, au moyen 

d'actes délégués adoptés conformément à 

l'article 24. 

Le cas échéant, la Commission peut 

présenter une proposition législative dans 

le but de dresser la liste des substances 

visées au premier alinéa du présent 

paragraphe dans les parties 1 ou 2 de 

l'annexe I. 

Justification 

L'annexe I de la directive contient des éléments de fond qui définissent son champ 

d'application. La modification de cette annexe doit donc faire l'objet de la procédure 

législative ordinaire et non d'actes délégués. 

 

Amendement  9 

Proposition de directive 

Article 6 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

e) la quantité et la forme physique de la ou 

des substances dangereuses en cause; 

e) la quantité, la nature et la forme 

physique de la ou des substances 

dangereuses en cause; 

Justification 

Le présent amendement découle de la nécessité de préserver la cohérence avec l'article 6, 

paragraphe 4, point a).   

 



 

PE464.978v02-00 122/130 RR\880149FR.doc 

FR 

Amendement  10 

Proposition de directive 

Article 7 – paragraphe 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) dans le cas de nouveaux établissements, 

dans un délai raisonnable avant le début de 

la construction ou de la mise en service; 

(Ne concerne pas la version française.) 

 

 

Amendement  11 

Proposition de directive 

Article 10 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

En cas de modification d'une installation, 

d'un établissement, d'une aire de stockage, 

d'un procédé ou de la nature ou des 

quantités de substances dangereuses 

pouvant avoir des répercussions 

importantes sur le plan des dangers liés aux 

accidents majeurs, les États membres 

veillent à ce que l'exploitant: 

En cas de modification d'une installation, 

d'un établissement, d'une aire de stockage, 

d'un procédé ou de la nature ou de la forme 

physique ou des quantités de substances 

dangereuses pouvant avoir des 

répercussions importantes sur le plan des 

dangers liés aux accidents majeurs, les 

États membres veillent à ce que 

l'exploitant: 

Justification 

Le présent amendement découle de la nécessité de préserver la cohérence avec l'article 6, 

paragraphe 4, point a) ainsi que l'article 6, paragraphe 1, point e). 

 

Amendement  12 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres veillent à ce que les 

informations visées à l'annexe V soient en 

permanence à la disposition du public, y 

compris dans un format électronique. Les 

1. Les États membres veillent à ce que les 

informations visées à l'annexe V soient en 

permanence à la disposition du public, y 

compris dans un format électronique. Ces 
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informations sont réexaminées et, si 

nécessaire, mises à jour au moins une fois 

par an. 

informations sont formulées de façon 

claire et intelligible pour le public. Les 

informations sont réexaminées et, si 

nécessaire, mises à jour au moins une fois 

par an. Les États membres veillent à ce 

que des informations supplémentaires 

plus détaillées qu'il n'est prévu à 

l'annexe V, et sans préjudice de 

l'article 21, soient communiquées à toute 

personne physique ou morale qui en fait 

la demande. 

Justification 

Il importe que les informations communiquées au public soient compréhensibles et qu'elles ne 

laissent planer aucun doute quant à la manière dont il convient de se comporter en cas 

d'accident.  

 

Amendement  13 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) toutes les personnes susceptibles d'être 

affectées par un accident majeur reçoivent 

régulièrement et sous une forme 

appropriée, sans avoir à le demander, des 

informations sur les mesures de sécurité et 

la conduite à tenir en cas d'accident; 

a) toutes les personnes susceptibles d'être 

affectées par un accident majeur reçoivent 

régulièrement et sous une forme 

appropriée, sans avoir à le demander, des 

informations sur les mesures de sécurité et 

la conduite à tenir en cas d'accident. Ces 

informations sont formulées de façon 

claire et intelligible pour le public; 

Justification 

Il importe que les informations communiquées aux personnes potentiellement menacées soient 

compréhensibles et qu'elles ne laissent planer aucun doute quant à la manière dont il 

convient de se comporter en cas d'accident.  

 

Amendement  14 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

b) le rapport de sécurité est mis à la 

disposition du public sur demande, sous 

réserve de l'article 21, paragraphe 3; 

lorsque cet article s'applique, un rapport 

modifié sous forme d'une synthèse 

technique est mis à disposition, qui 

comprend au moins des informations 

générales sur les dangers liés aux accidents 

majeurs, les effets potentiels et la conduite 

à tenir en cas d'accident; 

b) le rapport de sécurité est mis à la 

disposition du public sur demande, sous 

réserve de l'article 21, paragraphe 3; 

lorsque cet article s'applique, un rapport 

modifié sous forme d'une synthèse 

technique est mis à disposition, qui 

comprend au moins des informations 

générales sur les dangers liés aux accidents 

majeurs, les effets potentiels sur la santé 

humaine et sur l'environnement, et la 

conduite à tenir en cas d'accident; 

 

Amendement  15 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les informations à fournir en vertu du 

point a) du présent paragraphe 

comprennent au moins les informations 

visées à l'annexe V. Elles doivent 

également être fournies à tous les 

établissements de service au public, y 

compris les écoles et les hôpitaux, et à tous 

les établissements voisins dans le cas des 

établissements couverts par l'article 8. Les 

États membres veillent à ce que les 

informations soient dûment fournies, 

régulièrement réexaminées et mises à jour 

au moins tous les cinq ans. 

Les informations à fournir en vertu du 

point a) du présent paragraphe 

comprennent au moins les informations 

visées à l'annexe V. Elles doivent 

également être fournies à tous les 

établissements de service au public, y 

compris les écoles, dont les écoles 

maternelles, et les hôpitaux, et aux autres 

services publics ainsi qu'à tous les 

établissements voisins dans le cas des 

établissements couverts par l'article 8. Les 

États membres veillent à ce que les 

informations soient dûment fournies, 

régulièrement réexaminées et mises à jour 

au moins tous les cinq ans. Ces 

informations sont mises à jour notamment 

en cas de modification visée à l'article 10. 

Justification 

Pour garantir la sécurité et un comportement adapté des personnes menacées en cas 

d'accident, il importe que les informations parviennent à un groupe aussi large que possible 

de personnes potentiellement menacées.  Ces informations doivent également être mises à 

jour en cas de modification d'une installation, d'un établissement ou d'une aire de stockage.   
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Amendement  16 

Proposition de directive 

Article 13 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Lorsque l'État membre concerné a établi 

qu'un établissement proche du territoire 

d'un autre État membre ne saurait créer un 

danger d'accident majeur au-delà de son 

périmètre au sens de l'article 11, 

paragraphe 6 et que, par conséquent, il 

n'exige pas l'élaboration d'un plan 

d'urgence externe au sens de l'article 11, 

paragraphe 1, il en informe l'autre État 

membre. 

5. Lorsque l'État membre concerné a établi 

qu'un établissement proche du territoire 

d'un autre État membre ne saurait créer un 

danger d'accident majeur au-delà de son 

périmètre au sens de l'article 11, 

paragraphe 6 et que, par conséquent, il 

n'exige pas l'élaboration d'un plan 

d'urgence externe au sens de l'article 11, 

paragraphe 1, il informe l'autre État 

membre de cette décision et des raisons 

qui la motivent. 

 

Amendement  17 

Proposition de directive 

Article 20 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 20 bis 

 Établissement de rapports 

 Sur la base des informations fournies par 

les États membres conformément à 

l'article 16 et des informations contenues 

dans les bases de données visées à 

l'article 20, paragraphes 3 et 5, la 

Commission présente, tous les quatre ans, 

au Parlement européen et au Conseil un 

rapport sur les accidents majeurs 

survenus sur le territoire de l'Union 

européenne et les conséquences 

éventuelles de ces accidents majeurs sur 

l'application efficace de la présente 

directive. Cependant, en cas d'accident 

qualifié de très grave à cause du nombre 

élevé de victimes ou de dommages 

considérables pour l'environnement, un 

rapport est établi afin de prévenir 

d'éventuels nouveaux dommages. 
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Justification 

Le Parlement européen et le Conseil doivent recevoir régulièrement des informations sur les 

accidents majeurs survenus sur le territoire de l'Union européenne. Il n'y a pour l'instant pas 

d'obligation de compte rendu régulier au Parlement européen et au Conseil.  

 

Amendement  18 

Proposition de directive 

Article 22 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres déterminent ce qui 

constitue un intérêt suffisant pour agir ou 

une atteinte à un droit, en conformité avec 

l'objectif visant à donner au public 

concerné un large accès à la justice. À cette 

fin, l'intérêt de toute organisation non 

gouvernementale, qui œuvre en faveur de 

la protection de l'environnement et qui 

remplit les conditions pouvant être requises 

en droit interne, est réputé suffisant aux 

fins du paragraphe 2, point a). 

Les États membres déterminent ce qui 

constitue un intérêt suffisant pour agir ou 

une atteinte à un droit, en conformité avec 

l'objectif visant à donner au public 

concerné un large accès à la justice. À cette 

fin, l'intérêt de toute organisation non 

gouvernementale, qui œuvre en faveur de 

la protection de l'environnement ou de la 

santé publique et qui remplit les conditions 

pouvant être requises en droit interne, est 

réputé suffisant aux fins du paragraphe 2, 

point a). 

 

Amendement  19 

Proposition de directive 

Article 23 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Sans préjudice de l'article 4, en vue 

d'adapter les annexes I à VII pour tenir 

compte des progrès techniques, la 

Commission adopte des actes délégués 

conformément à l'article 24. 

En vue d'adapter les annexes II à VI pour 

tenir compte des progrès techniques, la 

Commission adopte des actes délégués 

conformément à l'article 24. 

Justification 

Les annexes I à VII de la directive contiennent des éléments de fond. Toute modification de 

ces éléments doit, dès lors, faire l'objet de la procédure législative ordinaire. 
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Amendement  20 

Proposition de directive 

Article 24 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le pouvoir d'adopter les actes délégués 

visés aux articles 4 et 23, est conféré à la 

Commission pour une période 

indéterminée. 

1. Le pouvoir d'adopter les actes délégués 

visés à l'article 23 est conféré à la 

Commission pour une période 

indéterminée. 

Justification 

Cet amendement découle des modifications apportées à l'article 4. 

 

Amendement  21 

Proposition de directive 

Article 25 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La délégation de pouvoirs visée à 

l'article 24 peut être révoquée à tout 

moment par le Parlement européen ou le 

Conseil. 

(Ne concerne pas la version française.) 

 

 

 

Amendement  22 

Proposition de directive 

Article 25 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. La décision de révocation met un terme 

à la délégation des pouvoirs spécifiés dans 

cette décision. Elle prend effet 

immédiatement ou à une date ultérieure 

qu'elle précise. Elle n’affecte pas la validité 

des actes délégués déjà en vigueur. Elle est 

publiée au Journal officiel de l'Union 

3. La décision de révocation met un terme 

à la délégation des pouvoirs spécifiés dans 

cette décision. Elle prend effet le 

lendemain de sa publication au Journal 

officiel de l'Union européenne ou à une 

date ultérieure qu'elle précise. Elle 

n’affecte pas la validité des actes délégués 
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européenne. déjà en vigueur. 

Justification 

Afin de garantir la sécurité juridique, il y a lieu de préciser le moment exact. Cette 

formulation est conforme à la clause proposée dans le consensus sur les modalités pratiques 

du recours aux actes délégués. 

 

Amendement  23 

Proposition de directive 

Article 26 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le Parlement européen et le Conseil 

peuvent formuler des objections à l'égard 

de l'acte délégué dans un délai de deux 

mois à compter de la date de notification. 

À l'initiative du Parlement européen ou du 

Conseil, ce délai est prolongé d'un mois. 

1. Le Parlement européen et le Conseil 

peuvent formuler des objections à l'égard 

de l'acte délégué dans un délai de deux 

mois à compter de la date de notification. 

À l'initiative du Parlement européen ou du 

Conseil, ce délai est prolongé de deux 

mois. 

Justification 

Cohérence avec le consensus sur les modalités pratiques du recours aux actes délégués. 
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